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Présentation 

PRÉSENTATION 

Rédigé conformément à l’article 15 de la loi régionale n° 17 du 28 août 2001 et à l’article 16 

de la loi n° 127 du 15 mai 1997, ce rapport rend compte de l’activité déployée par le Bureau 

du médiateur de la Région autonome Vallée d’Aoste au cours de l’année 2009. 

Étant donné qu’il s’agit du troisième rapport annuel que je suis appelé à préparer – vu que 

j’ai l’honneur de représenter la médiation à l’échelon régional depuis le 22 janvier 2007 –, 

celui-ci reprend la formulation des précédents, désormais suffisamment rôdés, et entend non 

seulement remplir une obligation légale formelle, mais également fournir des contenus et des 

éléments cognitifs pouvant constituer une occasion de réflexion et de confrontation. 

Dans cette perspective, la première partie du rapport encadre l’activité institutionnelle du 

médiateur au sein de l’ordre juridique et organisationnel qui caractérise la médiation dans 

son ensemble. Pour ne pas alourdir trop le texte, je me suis borné à illustrer les nouveautés 

les plus significatives intervenues dans le panorama national et à l’échelon régional, en 

renvoyant, pour le restant, aux rapports précédents, ainsi qu’à présenter brièvement, à la 

lumière de l’expérience acquise, les organismes associatifs auxquels le Bureau valdôtain 

adhère et qui intègrent les réseaux institutionnels de collaboration entre médiateurs à 

l’échelon international, dans le but commun de contribuer à garantir la pleine réalisation des 

droits dans le rapport entre Administration publique et Citoyens. 

Ensuite vient le bilan de l’activité principale de la médiation, à savoir l’exposition et le 

commentaire des cas analysés, dont on peut tirer des indications d’ordre général pour 

améliorer l’activité administrative et législative, indications qui prennent parfois la forme de 

propositions séparées, accompagnées de simples éléments statistiques en vue de faciliter la 

compréhension de ce récapitulatif du travail, dans la mesure où la présence de données 

homogènes permet de comparer, l’exerce en examen avec les précédents. 

La troisième partie décrit, d’une part, l’organisation interne du Bureau et, d’autre part, le 

reste de l’activité déployée, et notamment les rapports institutionnels externes entretenus 

ainsi que les actions d’information et de promotion menées pour diffuser la connaissance du 

service. 

Le rapport s’achève par quelques considérations synthétiques sur l’activité déployée et sur 

les initiatives qu’il serait possibles d’entreprendre en vue de développer davantage la 

médiation dans notre Région. 

En conclusion de cette présentation du rapport sur l’activité exercée en 2009, je me dois de 

remercier tous ceux dont la coopération m’a permis de remplir efficacement le mandat qui 

m’a été confié, à commencer par les membres du Bureau du médiateur, pour l’activité qu’ils 
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ont déployée avec engagement et professionnalisme. Un merci plus particulier au président 

du Conseil de la Vallée pour avoir soutenu non seulement ce Bureau, mais aussi la médiation 

en tant qu’institution à l’échelon national en sa qualité d’adjoint au coordinateur de la 

Conférence des présidents des Assemblées législatives des Régions et des Provinces 

autonomes. Merci enfin aux Conseils des Communes de Brissogne, Gignod, Fontainemore et 

de Montjovet, qui, au cours de cette année, ont cru bon de faire bénéficier leurs administrés 

du service de médiation locale en le confiant, dans le cadre d’une convention, au Bureau 

régional. 

Flavio Curto 
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LA MÉDIATION VALDÔTAINE 

DANS LE PANORAMA NATIONAL 

ET DANS LE CADRE DES RÉSEAUX D’OMBUDSMANS 

1. Le panorama national de la médiation. 

Le médiateur, figure étrangère à notre tradition et empruntée à d’autres ordres juridiques, 

n’est pas encore suffisamment consolidé dans la réalité italienne. 

Les raisons qui ont déterminé l’activation incomplète dans notre ordre juridique des organes 

de médiation sont essentiellement de deux ordres : l’absence de loi réglementant cette 

fonction de façon homogène et la rendant obligatoire, de manière à ce que tout citoyen 

puisse faire appel au médiateur, indépendamment du territoire où il vit et de l’administration 

à laquelle il s’adresse ; et l’absence d’un médiateur national qui, en dehors des cours de 

justice, défende les droits et des intérêts des particuliers face à l’action des administrations 

centrales de l’État. 

Plusieurs propositions de loi ont été présentées, y compris durant la législature actuelle, en 

vue de combler lesdits vides, mais toutes – y compris celle dont j’ai fait amplement état dans 

les rapports précédents et qui a été élaborée par le Groupe de coordination des médiateurs 

régionaux et des Provinces autonomes1 (Annexe III) – sont à ce jour en souffrance au 

Parlement. 

En revanche, ce même Parlement a malheureusement adopté l’alinéa 186 de l’article 2 de la 

loi n° 191 du 23 décembre 2009 (loi de finances de l’État pour 2010) qui va, lui, dans le sens 

opposé et prévoit la suppression de la figure du médiateur communal et ce à dater toutefois 

du renouvellement des Conseils communaux, d’après l’interprétation généralement tenue 

pour la plus vraisemblable (Annexe II). 

Implicitement justifiée par la nécessité de réduire les dépenses publiques, cette mesure 

anticipe en quelque sorte, en la banalisant, une disposition du projet de loi connu comme 

Code des autonomies. Afin de remédier en partie à la suppression du médiateur communal, 

du fait de ladite disposition qui reconnaissait aux Communes la possibilité de confier les 

fonctions de celui-ci, après passation d’une convention, au médiateur de leur Province, ce 

dernier prend ainsi l’appellation de médiateur territorial. 

À l’heure qu’il est, le débat est ouvert. En effet, on considère de part et d’autre que, même 

s’il est indéniable que les dépenses doivent être rationalisées, il ne saurait être question de 

1  Projet de loi AC n° 1879 du 2 novembre 2006, nouvellement présenté lors de l’actuelle législature (projet de loi AC  
n° 1382 du 24 juin 2008, portant dispositions en matière de médiation et institution du médiateur national). 
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supprimer purement et simplement du médiateur communal et que l’attribution éventuelle 

des fonctions de ce dernier au médiateur de la Province en résout pas le problème : mieux 

vaudrait mettre au point une solution plus structurée, permettant d’opérer des distinctions en 

fonction du nombre d’usagers des Communes. 

Dans cette perspective, même si l’on ne veut pas partir du point de vue que cette fonction est 

obligatoire, les Communes devraient avoir la possibilité de passer des conventions que l’on 

peut qualifier de « horizontales » en vue de créer un Bureau de médiation unique de 

dimensions rationnelles, en ayant alternativement recours à des conventions, pour faire appel 

non seulement au médiateur provincial ou à celui d’une autre Collectivité locale d’un 

échelon intermédiaire, mais aussi au médiateur régional, ce que prévoient déjà certaines lois 

régionales dont celle de la Vallée d’Aoste, tout en laissant les centres les plus grands libres 

de garder ou d’instituer un service autonome. 

Il faut néanmoins prendre acte que, face aux exigences d’économiser qui pourraient être 

autrement satisfaites, la tendance est celle d’affaiblir la médiation, dont sa force représente 

au contraire un signe important du degré de participation démocratique. 

Voilà pourquoi il serait bon qu’une réflexion générale soit amorcée au niveau des organes 

institutionnels compétents, en vue non pas d’adopter des mesures improvisées dans 

l’urgence, mais bien de créer un système de médiation structuré d’un point de vue organique 

et fondé sur les principes de proximité, de l’obligation et d’indépendance, conférant à cette 

institution la dignité qui lui est reconnue dans les Pays démocratiquement plus avancés. 

C’est du moins l’opinion du Groupe de coordination national dont nous parlions plus haut et 

qui a promu au cours de cette année la création d’un nouvel organisme national représentatif 

de l’ensemble de la médiation italienne, en vue d’encourager la mise en place d’échanges 

constructifs sur l’état actuel de la médiation et de contribuer à la valorisation de la figure du 

médiateur, dans l’attente que les réformes organiques souhaitées soient adoptées. 

Par contre, au cours de cette année pour ce qui est de la législation des Régions – auxquelles 

il faut reconnaître le mérite d’avoir introduit et diffusé la médiation dans notre système 

juridique – quelques nouveautés remarquables sont à enregistrer, nouveautés qui, sans 

oublier qu’il est nécessaire de limiter les dépenses, contribuent à renforcer le rôle de la 

médiation. 

Dans la foulée de la création en 2008, par l’Assemblée législative des Marches, de l’autorité 

de garantie pour le respect des droits des adultes et des enfants – qui recouvre les fonctions 

de médiateur, de garant de l’enfance et de garant des détenus –, d’autres Régions ont en effet 

adopté des dispositions législatives visant à étendre les fonctions du médiateur à des 

catégories spécifiques de sujets : une démarche qui va à l’encontre de la tendance qui semble 
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prévaloir à l’échelon national mais est analogue à celle d’autres Régions2, en privilégie 

l’institution de médiateurs spécialisés pour chaque secteur. 

Ainsi par la loi provinciale n° 1 du 11 février 2009 la Province autonome de Trento a-t-elle 

abrogé la loi qui avait institué la figure du garant de l’enfance et de l’adolescence et modifié 

la loi concernant le médiateur, en attribuant à ce dernier des fonctions spécifiques en matière 

d’enfance et d’adolescence. 

D’une manière analogue, par l’article 55 de la loi régionale n° 6 du 9 avril 2009, la Région 

Ligurie a modifié la loi instituant le médiateur et établi qu’à ce dernier peuvent être 

attribuées les fonctions du Bureau du garant régional des droits en matière d’enfance et 

d’adolescence, institué en 2006, et adoptant une solution semblable – même si celle-ci 

concerne une autre figure – à celle déjà choisie par la Région Lombardie, où les fonctions de 

garant des détenus sont attribuées au médiateur, aux titres de l’article 10 de la loi régionale 

n° 8 du 14 février 2005. 

La Toscane a quant à elle adopté de nouvelles dispositions concernant le médiateur régional, 

contenues dans sa loi régionale n° 19 du 27 avril 2009 portant abrogation de la loi de 1994. 

Cette nouvelle réglementation vise, entre autres, à préciser le cadre d’action du médiateur 

dans certains domaines présentant un intérêt particulier du point de vue social et à 

développer les éléments évolutifs de cette figure. Son article 4 contient des dispositions 

spécifiques en matière de services publics, dont le premier alinéa établit que : « Le médiateur 

intervient à l’égard des concessionnaires ou des gérants de services publics régionaux et ce, 

au sens de la présente loi, des dispositions régionales en matière de services publics et de 

tout ce qui est prévu par les concessions ou par les conventions de gestion quant à ladite 

intervention ». 

À cet égard, il semble bon de mettre en exergue que cette disposition normative est en accord 

avec ce dont j’avais fait état dans le corps de mon rapport sur l’activité déployée en 2007. C’est-

à-dire que pour éviter que l’attribution de fonctions et de services publics au secteur privé, 

typique de notre époque, ne se traduise par la soustraction d’activités essentiellement 

administratives au domaine d’action de la médiation, peut-être aurait-il fallu retoucher la loi 

régionale en vigueur, selon laquelle les compétences du médiateur s’étendent aux 

« établissements, instituts, agences et consortiums dépendant de la Région » ainsi qu’aux 

« concessionnaires de services publics » (premier alinéa de l’article 11 de la loi régionale 

n° 17/2001). Ainsi l’intervention du médiateur pourrait-elle s’étendre à tous les gérants de 

services publics, quelle soit leur nature juridique ou, mieux encore, à tous les sujets privés 

2  Par la loi n° 28 du 2 décembre 2009, la Région Piémont a institué le garant régional des personnes soumises à des  
mesures restrictives de la liberté personnelle, et, par la loi n° 31 du 9 décembre 2009, le garant régional de l’enfance et de  
l’adolescence. 
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chargés, aux termes d’une loi, d’un règlement ou d’une convention, de gérer les intérêts de la 

collectivité. 

2. La médiation en Vallée d’Aoste. 

Bien qu’inquiétante, l’abolition du médiateur communal, décrétée par la loi de finances de 

l’État, n’a pas eu d’incidence directe dans notre Région, où la médiation locale est 

entièrement représentée par le Bureau du médiateur régional, auquel les Communes et les 

Communautés de montagne peuvent faire recours par le biais d’une convention spécifique. 

Au fil de l’année, les Communes de Brissogne, Gignod, Fontainemore et Montjovet ont 

passé une convention avec le Conseil de la Vallée pour l’utilisation du Bureau du médiateur 

régional. 

Au 31 décembre 2009, quarante-six collectivités locales étaient donc conventionnées, dont 

quarante Communes et six Communautés de montagne. 

Il ressort de ces données que les collectivités locales ont apprécié le modèle conçu par le 

législateur valdôtain pour conjuguer proximité de la médiation, l’efficience et rationalité 

économique, dans cette réalité caractérisée par le fait que presque tous les centres sont de 

petites dimensions, modèle qui leur permet de fournir ce service à leurs administrés sans 

dispersion de ressources. 

Dans une logique de parité d’accès au service, pour que le plus grand nombre possible de 

Valdôtains puissent bénéficier de cette Institution qui renforce la promotion et la tutelle des 

droits des citoyens – y compris à l’échelon de la Commune et de la Communauté de 

montagne – mais également pour mettre à la disposition des administrateurs locaux un 

moyen de faciliter les échanges avec leurs interlocuteurs, il a, d’autre part, semblé opportun 

de sensibiliser une fois encore les collectivités locales quant aux avantages dérivant du 

recours à l’organe régional de médiation. 

Les effets de l’activité de promotion, déployée conjointement par ce Bureau et par la 

Présidence du Conseil régional, n’ont pas tardé à se manifester : en effet, sept autres 

Communes et une Communauté de montagne ont par la suite choisi de passer une 

convention, laquelle doit toutefois encore être perfectionnée. 

Globalement parlant, les résultats obtenus ne confirment pas seulement, une nouvelle fois, la 

validité du modèle organisationnel choisi : ils témoignent aussi – permettez-moi de le 

souligner – du fait que l’œuvre accomplie par le Bureau régional est appréciée. Ce dernier 

s’est en effet véritablement employé à favoriser la transparence et la participation entre 

organismes et citoyens, démarche dont on mesure d’autant mieux la portée que cette 

institution rencontre à l’heure actuelle des difficultés considérables au niveau central. 
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Par ailleurs, le fait que certaines Régions attribuent de nouvelles fonctions au médiateur dans 

des domaines tout à fait particuliers, comme il a été indiqué plus haut, pousse à formuler 

quelques brèves remarques. 

La loi régionale en vigueur n’attribue au médiateur ni fonctions, ni prérogatives spécifiques 

quant à la tutelle et à la promotion des droits des personnes privées de leur liberté 

personnelle ou des mineurs. 

Le médiateur régional a toutefois été appelé à faire partie de l’Observatoire pour la 

vérification de l’application du protocole d’accord entre le Ministère de la justice et la 

Région Vallée d’Aoste. Ce document est destiné à favoriser le dialogue et la coopération 

entre la gestion pénitentiaire et les services sociaux, sanitaires, éducatifs et de promotion du 

travail qui œuvrent sur le territoire régional, dans le but d’améliorer les conditions de vie des 

détenus de la maison d’arrêt de Brissogne. 

Afin de remplir convenablement ce mandat, qui touche un domaine décidément délicat et 

hautement spécialisé, j’ai ressenti la nécessité de participer à des initiatives de formation et à 

des congrès, qui m’ont permis de découvrir la réalité des prisons dans son ensemble, et 

notamment d’apprendre qu’une personne privée de sa liberté personnelle conserve des droits 

et des protections, mais aussi qu’elle rencontre de grandes difficultés pour en obtenir 

l’application effective. 

Voilà la raison pour laquelle des Collectivités territoriales (Régions, mais également 

Provinces et Communes) ont cru bon d’instituer leur garant des détenus. 

Ce thème mériterait d’être traité de façon plus complète, d’un développement qui va bien au-

delà et au demeurant c’est à la politique qui revient d’évaluer l’opportunité d’assurer une 

sauvegarde au-delà du cours de la justice à cette catégorie de sujets. 

Au cas où la création d’une telle figure de garantie soit retenue convenable, il suffit en ce 

lieu de relever, en sus de la complète disponibilité du Bureau à mettre à la disposition 

l’expérience mûrie ainsi que les connaissances acquises, que le choix éventuel d’étendre les 

fonctions du médiateur permettrait de développer les formes de sauvegarde tout en contenant 

les frais. 

Pour conclure, le même raisonnement pourrait être conduit quant aux droits des enfants et 

des adolescents, dont la tutelle est actuellement garantie, à l’échelon régional, par 

l’Assessorat de la santé, du bien-être et des politiques sociales, qui, de par sa nature et sa 

position, a accessoirement un rôle différent par rapport à celui d’un organe de garantie, 

général ou sectoriel qu’il soit. 
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3. Les réseaux de médiation. 

Dans les rapports précédents, j’ai déjà souligné l’importance de la collaboration entre 

médiateurs pour uniformiser l’action de la médiation à l’échelon national et européen, en 

m’arrêtant sur les réseaux de collaboration institutionnels existants, et notamment sur le 

Groupe de coordination des médiateurs régionaux et des Provinces autonomes et sur le 

Réseau européen des médiateurs, créé sur l’initiative du médiateur européen. 

À l’échelon international, les médiateurs (ainsi que d’autres organes nommés de façon 

différente mais avec des fonctions analogues) coopèrent aussi au sein d’organismes 

associatifs de nature privée ayant pour finalité de contribuer à garantir la pleine mise en 

place des droits dans le rapport Administrations publiques et Citoyens. 

Ce médiateur adhère à certains de ces d’organismes et notamment à ceux dont je m’apprête à 

en décrire brièvement les caractéristiques et les initiatives principales. Par ailleurs, j’attribue 

une importance particulière à la vie de l’Association des ombudsmans et des médiateurs de 

la francophonie, organisation caractérisée par un lien linguistique qui unit ses membres 

facilitant ainsi la coopération et l’échange d’expériences, au sein de laquelle la médiation 

italienne peut être représentée uniquement par le Bureau régional de la Vallée d’Aoste. 

A – L’Association des ombudsmans et des médiateurs de la francophonie (A.O.M.F.). 

Créée formellement à l’occasion du Congrès de Nouakchott, le 20 mai 1998, l’Association, 

qui a son siège à Paris auprès du Bureau du médiateur de la République, compte 

actuellement plus de cinquante membres. 

Les objectifs principaux de cette organisation sont ceux : de promouvoir la connaissance de 

l’ombudsman ou médiateur dans la francophonie ; de favoriser la collaboration 

professionnelle et la mise en œuvre de programmes d’échanges d’informations et 

d’expériences entre ses membres ; de soutenir l’étude et la recherche sur la fonction 

d’ombudsman et de médiateur ; de favoriser la formation du personnel des Institutions 

membres. 

Au cours de ces dernières années l’A.O.M.F. a relancé les échanges entre ses membres et 

réalisé plusieurs projets. 

Une attention particulière est consacrée à la formation des collaborateurs des Bureaux de 

médiation qui est assurée actuellement par le biais d’une convention de coopération et de 

partenariat signée avec le médiateur du Maroc, sous le parrainage de l’Organisation 

internationale de la francophonie (O.I.F.). Jusqu’en 2007, la formation s’est déroulée en 

ateliers, organisés à l’occasion des Assemblées générales des associés, actuellement elle se 

déploie lors de sessions autonomes, qui ont lieu à Rabat, et jusqu’à présent elle a eu trait à 
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plusieurs thèmes parmi lesquels le traitement des réclamations et les techniques de 

médiation. Les quatre sessions qui ont déjà eu lieu, à l’intention principalement des Pays du 

Sud, ont concerné aussi certains Pays de l’Europe centrale et de l’Est, tandis que les 

prochaines sessions seront étendues aux collaborateurs de tous les Bureaux membres. 

L’A.O.M.F. est en train d’évaluer, avec l’O.I.F., la possibilité de réaliser ses sites Internet et 

Extranet, grâce auxquels assurer une visibilité meilleure et favoriser les échanges entre les 

Institutions associées. 

L’Association peut aussi promouvoir des programmes de coopération bilatéraux, comme 

ceux qui ont été réalisé par les médiateurs du Grand-Duché du Luxembourg et de la Région 

wallonne de Belgique en vue de mettre à la disposition des médiateurs africains un logiciel 

de gestion des réclamations. 

L’Association organise, tous les deux ans, le Congrès et l’Assemblée générale des associés. 

Au VIe Congrès ordinaire qui a eu lieu à Québec du 7 au 9 septembre 2009, dont le thème 

général était Le médiateur, le politique et la justice : vers une accessibilité équitable aux 

droits, certaines questions ont été abordées parmi lesquelles Le rôle du médiateur pour la 

promotion de la justice dans le contexte des défis politiques ainsi que Le rôle du médiateur 

pour la prévention de la judiciarisation. 

Au cours de la table ronde consacrée à ce dernier sujet, le Bureau de médiation valdôtaine a 

porté sa contribution, en illustrant le particularisme de l’ordre juridique italien en matière de 

droit d’accès aux documents administratifs, domaine dans lequel, contrairement à ce qui se 

passe couramment, aussi bien en Italie qu’ailleurs, les délais pour recourir en justice sont 

interrompus à dater de la présentation de la demande de réexamen du refus d’accès au 

médiateur. 

B – L’Institut européen de l’ombudsman (E.O.I.). 

L’Institut européen de l’ombudsman (E.O.I.), fondé en 1988, est une association européenne 

indépendante et sans buts lucratifs, régie par le droit autrichien, siégeant à Innsbruck, à 

laquelle adhèrent plusieurs médiateurs nationaux des Pays européens, mais aussi des 

médiateurs régionaux et locaux ainsi que des experts en la matière. 

Actuellement l’Association est réglée par le Statut adopté lors de l’Assemblée générale 

ordinaire qui a eu lieu à Florence le 5 octobre 2009. 

Les buts de l’E.O.I. sont: 

– la divulgation et la promotion de l’institution de l’ombudsman ; 

– l’activité et la recherche scientifiques sur des questions ayant trait aux droits de l’homme, 

à la sauvegarde des citoyens et à la figure de l’ombudsman ; 
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– le soutien à des institutions œuvrant dans le cadre de compétence de l’ombudsman à 

l’échelon local, régional et international ; 

– la promotion des échanges d’expériences à l’échelon national, européen et international ; 

– le développement d’un rôle actif dans l’épanouissement et la promotion des droits 

sociaux, économiques et culturels ; 

– la collaboration avec des institutions locales, régionales, nationales et internationales qui 

poursuivent des buts identiques ou analogues ; 

– la collaboration avec le Haut Commissariat pour les Droits de l’Homme des Nations 

Unies, avec le Commissariat des Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe, avec le 

médiateur européen et avec les autres institutions internationales qui ont pour mandat la 

sauvegarde et la promotion des droits de l’homme. 

L’Institut a lancé un projet de communication à caractère diffus en vue de favoriser une 

accessibilité généralisée à son activité, en prédisposant un site internet et l’ouverture du 

secrétariat de coordination, non seulement aux membres mais aussi au public. 

L’un parmi les documents les plus importants élaborés par l’E.O.I. est certainement la Charte 

internationale du médiateur efficace (Annexe IV), qui présente une série de règles qui 

devraient orienter les dispositions normatives de l’Institution. 

C – L’Institut international de l’ombudsman (I.O.I.). 

L’Institut international de l’ombudsman (I.O.I.), institué en 1978, est un organisme sans but 

lucratif qui avait sont siège au Canada, auprès de la faculté de Droit de l’Université de 

l’Alberta. Conformément aux décisions prises lors de l’Assemblée générale, tenue dans le 

cadre du IXe Congrès de l’Association qui a eu lieu à Stockholm le 6 juin 2009, à dater du 

1er septembre 2009 l’I.O.I. siège à Vienne, auprès du Bureau du Volksanwaltschaft, soit le 

Conseil des ombudsmans d’Autriche. 

L’I.O.I. regroupe des médiateurs des quatre coins du monde, organisés sur base continentale 

dans les sections territoriales suivantes : Afrique, Asie, Asie australe et pacifique, Europe, 

Caraïbes et Amérique latine, Amérique du Nord. 

Cette organisation vise principalement à promouvoir la médiation dans le monde, à favoriser 

l’échange d’expériences entre ombudsmen ainsi que la diffusion d’études et d’informations 

sur l’action du médiateur. 

Par le déplacement du secrétariat en Autriche, une nouvelle phase vient de s’ouvrir, phase 

qui permettra à l’organisation de poursuivre l’œuvre entreprise dans la région, l’Europe, d’où 

revient le plus grand nombre d’adhérents. 
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L’ACTIVITÉ DE DÉFENSE 

DU CITOYEN 

1. La méthode suivie. 

Les critères méthodologiques adoptés visaient, d’une part, à garantir le respect des 

caractéristiques fondamentales de la médiation – c’est-à-dire la rapidité et le caractère 

informel des interventions, ainsi que le contact direct avec les citoyens – et, d’autre part, à 

assurer la transparence de l’action du médiateur, par le biais d’une description écrite des 

activités exercées au service des citoyens et des Administrations, ainsi que des résultats 

obtenus. Ces critères ont été illustrés de manière détaillée dans le rapport relatif à l’activité 

exercée en 2007, qui a été la première année de mandat du médiateur actuel.  

Le paragraphe ci-dessous est destiné, notamment, à faciliter la lecture du rapport par tous 

ceux qui souhaitent approfondir les aspects méthodologiques. 

 

2. La méthode suivie. 

2.1. Généralités. 

La procédure de médiation peut être découpée, grosso modo, en trois étapes, dont la 

première est absolument essentielle : l’initiative prise par le citoyen, l’instruction et 

enfin la conclusion. 

2.2. La phase d’initiative. 

Les requêtes peuvent être présentées par les citoyens sous les formes les plus diverses : 

en se rendant directement au bureau du médiateur, par lettre, par télécopie ou par 

courriel. 

Toutefois, l’usager privilégie le contact direct : un choix que l’on peut facilement 

comprendre compte tenu, d’une part, de la complexité des questions ou de la difficulté 

de les exprimer dans un langage technique et juridique et, d’autre part, du fait que les 

dimensions du territoire régional permettent d’accéder relativement aisément au Bureau 

du médiateur. C’est pourquoi le citoyen doit pouvoir compter sur la présence physique 

du médiateur ou d’un de ses collaborateurs, qui peuvent ainsi évaluer avec plus de 

précision les causes du problème. 

Lorsque le citoyen n’a besoin que d’explications techniques et juridiques pour 

comprendre la portée du problème qu’il a rencontré l’intervention du médiateur peut se 

limiter à cette première phase. À l’issue de ces éclaircissements, soit il convient que 
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l’activité administrative a été menée correctement, soit il décide d’opter pour une autre 

voie, plus appropriée, pour résoudre son problème, soit encore, plus simplement, il 

obtient les indications requises pour dialoguer efficacement avec les bureaux publics. 

Le premier entretien n’est pas toujours suffisant et il est parfois nécessaire 

d’approfondir la question, ce qui n’est pas toujours possible dans l’immédiat, en raison 

de la complexité du dossier. 

Les pouvoirs institutionnels du médiateur ne s’étendent toutefois pas à certaines 

interventions, comme nous allons maintenant le voir de plus près. 

Il y a en tout premier lieu les cas où le citoyen s’adresse au Bureau du médiateur pour 

exposer un problème qu’il a rencontré dans le cadre de ses rapports avec une 

administration qui ne relève pas formellement des compétences de ce dernier. Lorsqu’il 

est impossible de transmettre le dossier au médiateur compétent – cette figure n’étant 

pas implantée partout sur le territoire national –, l’on tente habituellement d’aider ledit 

citoyen en contactant les institutions concernées pour faciliter la résolution du 

problème. 

Les questions qui concernent exclusivement des rapports entre particuliers sont traitées 

différemment. Dans la mesure où elles ne concernent pas des Administrations 

publiques, l’intervention du Bureau ne trouve pas de justification objective et vise 

uniquement à ne pas décevoir les attentes du citoyen qui a demandé à être écouté et 

aidé. Le Bureau se borne alors à fournir des indications générales et à indiquer au 

citoyen les organismes auxquels il peut s’adresser. D’où l’importance de faire mieux 

connaître la figure du médiateur et la portée de son action. 

Quel que soit le cas, le bureau attribue à chaque requête un numéro d’enregistrement 

progressif en fonction de sa date de présentation, qu’elle soit le fait d’un particulier ou 

de personnes associées et qu’il y ait ou non d’autres intéressés. 

2.3. La phase d’instruction. 

Lorsque l’intervention ne peut s’achever avec la première phase – puisque des 

approfondissements sont nécessaires ou que le Bureau doit intervenir auprès de tiers – 

une instruction est ouverte. Celle-ci vise à vérifier l’existence d’omissions, de retards 

ou d’irrégularités dans le cadre de procédures administratives en cours ou d’actes 

administratifs déjà adoptés, ou bien de dysfonctionnements qui sont à l’origine de la 

plainte. En fonction du caractère particulier du cas, cette phase peut être menée à l’aide 

des moyens prévus par les dispositions qui accordent au médiateur le droit de 

demander, verbalement ou par écrit, des informations ; de consulter et recevoir des 

copies d’actes et de documents ; de recueillir des informations ; de convoquer le 

responsable d’une procédure ; d’avoir accès aux bureaux pour y effectuer des 

vérifications. 

À ce stade, un dossier formel est ouvert et numéroté progressivement. 

Normalement, la phase d’instruction commence par l’envoi d’une demande 

d’éclaircissement dûment documentée à l’Administration concernée et s’achève lorsque 
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les questions posées ont reçu une réponse exhaustive. 

2.4. La phase de conclusion. 

À l’issue de l’instruction ou lorsque les informations précédemment réunies rendent 

cette phase superflue, si la plainte est jugée fondée et qu’une médiation entre les 

différentes positions n’a pu aboutir, des observations sont formulées et transmises à 

l’Administration. Si celle-ci refuse de se conformer à ces indications, elle doit motiver 

sa décision par écrit. 

Le requérant doit être informé, par écrit si possible, de l’issue de l’intervention et des 

mesures prises par l’Administration. Conformément aux indications contenues dans la 

Déclaration adoptée lors du IVe Séminaire des médiateurs nationaux des États membres 

de l’Union européenne et des Pays candidats – qui a eu lieu à Strasbourg, du 14 au 16 

octobre 2007 –, cette lettre, qui doit également être adressée à l’Administration 

concernée, présente clairement les conclusions du Bureau, ainsi que les motifs de 

celles-ci et les recommandations formelles adressées à l’organisme concerné. 

Les demandes d’intervention présentées par écrit, mais qui sont manifestement 

irrecevables, reçoivent elles aussi une réponse écrite chaque fois que le requérant est 

identifiable. 

2. Le bilan général de l’activité. 

Au cours de l’exercice 2009, le Bureau a traité 383 cas, dont 41 étaient encore en suspens en 

2008. 

À la fin de 2009, les cas en suspens sont au nombre de 32, dont 1 a été ouvert en 2007, 7 en 

2008 et 24 en 2009. 

La comparaison avec les données relatives aux deux années précédentes – voir le tableau 1 –

confirme l’augmentation du nombre de cas, enregistrée en 2008, tandis qu’aucune variation 

significative n’a été enregistrée en 2009 par rapport à l’année précédente.  

TABLEAU 1 – Cas traités en 2007, 2008 et en 2009. 

Année Numéro de cas Cas résolus 
dans l’année 

Dossiers 
en attente  

2007 

2008 

2009 

275 

385 

383 

254 

344 

351 

21 

41 

32 
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Le graphique ci-après décrit l’évolution du nombre de cas pour chaque mois des années en 

question. 

TABLEAU 2 – Cas traités en 2007, 2008 et en 2009 – Répartition par mois.  
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Le graphique ci-après illustre l’importance du nombre de cas relatifs aux Collectivités locales 

par rapport à l’activité globale. Il en ressort que, même si le nombre de Communes 

conventionnées pour l’utilisation du service de médiation régionale a légèrement augmenté 

en 2009, le nombre de cas traités, qui s’était accru de manière considérable en 2008, n’a pas 

subi de variations significatives depuis lors. 
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GRAPHIQUE 2 – Incidence des cas relatifs aux Collectivités locales 
conventionnées sur l’ensemble des cas traités en 2007, 2008 et en 2009. 
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La plupart des dossiers relatifs à des cas non encore résolus ne concernent pas des situations 

en suspens : de nombreux dossiers ont en effet été ouverts vers la fin de l’année. Pour 

d’autres il ne reste qu’à procéder à la communication des résultats de l’activité effectuée et 

seulement quelques uns d’entre eux sont toujours en cours d’instruction. Le nombre global 

de dossiers en attente est toutefois inférieur à celui de l’année précédente, grâce notamment à 

une meilleure structuration du Bureau. Cela démontre que la rapidité de l’action n’est pas 

seulement une caractéristique du modèle théorique de la médiation.  

Les affaires sont réparties en fonction des Organismes ou des catégories d’Organismes 

auxquels elles se rapportent, indiqués par le tableau 3, avec une prépondérance naturelle de 

la Région et une présence significative des Communes.  
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TABLEAU 3 – Répartition des cas par Organisme ou catégorie 

d’Organismes – Année 2009. 

Organismes Cas % 

1 – Région autonome Vallée d’Aoste 

2 – Établissements, instituts, agences et 
consortiums dépendant de la Région 
et concessionnaires de services publics 

3 – Agence U.S.L. Vallée d’Aoste 

4 – Communes conventionnées 

5 – Communautés de montagne 
conventionnées 

6 – Administrations périphériques de l’État 

7 – Administrations et établissements hors 
compétence 

8 – Questions entre particuliers 

137 

6 

 

30 

93 

4 

42 

50 

50 

34% 

1% 

 

7% 

23% 

1% 

10% 

12% 

12% 

Total 412* 100% 

* Le nombre des cas considérés aux fins de la répartition entre les différentes catégories ne correspond 

pas au chiffre réel, certains dossiers concernent en effet plusieurs Organismes différents. 

Le nombre de requêtes inappropriées, c’est-à-dire qui concernent des rapports et des litiges 

entre particuliers mais dont le Bureau s’est occupé quand-même, n’a globalement pas changé 

par rapport à l’année dernière, alors que l’on avait enregistré en 2008 une diminution du 

nombre de requêtes de ce type. Cela démontre l’opportunité d’assurer constamment, en sus 

de la diffusion de la connaissance de l’existence du Bureau, la compréhension des fonctions 

qu’il exerce. 

Quant à la répartition des cas par matière, il appert de nouveau que les thèmes (Tableau 4) 

qui sont le plus souvent à l’origine des requêtes – exception faite des questions transversales 

portant sur l’ordre juridique – sont relatives à des questions sociales qui concernent plusieurs 

des Organismes auxquels s’adresse ce rapport et ont pour dénominateur commun la fragilité 

sociale des requérants. En effet, 105 requêtes relèvent, à différents titres, de ce domaine 

(assistance publique, logement, aides économiques, pensions sociales, indemnités de 

chômage, invalidité civile, etc.). 
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Comme l’on a déjà eu l’occasion de le souligner l’année dernière, cette situation est due en 

partie au fait que la médiation représente, de par sa nature, un outil susceptible de répondre 

aux exigences de la partie de la population qui, à cause de difficultés d’ordre économique et 

social ou autres conditions de faiblesse, ne parvient pas à exercer ses droits ou à faire valoir 

ses intérêts. Cette situation constitue également un symptôme de la récession économique en 

cours, dont les effets semblent se manifester de plus en plus (les cas examinés en 2008 

relativement à ce secteur n’étaient en effet que 62) malgré les différentes mesures de soutien 

adoptées par les institutions compétentes pour faire face aux besoins. 

TABLEAU 4 – Répartition des cas par thème. 

Thèmes Cas % 

  1 – Accès aux documents administratifs 

  2 – Agriculture et ressources naturelles 

  3 – Environnement 

  4 – Aménagement du territoire 

  5 – Activités économiques 

  6 – Logements sociaux 

  7 – Éducation, culture et formation  
  professionnelle 

  8 – Ordre juridique 

  9 – Organisation 

10 – Politiques sociales 

11 – Sécurité sociale et assistance 

12 – Santé 

13 – Transports et viabilité 

14 – Tourisme et sports 

3 

4 

1 

51 

2 

41 

28 

107 

39 

42 

22 

20 

8 

2 

1% 

1% 

0% 

14% 

1% 

11% 

8% 

28% 

11% 

11% 

6% 

5% 

2% 

1% 

N.B. Le nombre des cas considérés aux fins de la répartition entre les différentes catégories ne 

correspond pas au chiffre réel, certains dossiers concernent en effet plusieurs Organismes ou thèmes 

différents. 

Pour la liste complète des cas traités, consulter les tableaux (Annexes VIII, IX, X, XI, XII, 

XIII, XIV, XV et XVI). Ci-après, une analyse des cas les plus significatifs. 
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Cette sélection donne un aperçu du rôle général joué par ce Bureau pour atteindre le double 

objectif de son action : défendre les citoyens et améliorer l’activité administrative.  

C’est pourquoi les cas ici considérés font référence à des questions juridiquement complexes 

que le Bureau a contribué à régler aux fins de la bonne application des lois, mais ils 

concernent également : des situations où l’intervention du médiateur a permis aux citoyens 

en cause d’obtenir soit des certitudes quant au bien-fondé de l’action de l’Administration, 

soit des réponses sur la procédure à suivre pour faire valoir leurs droits ; des affaires pour 

lesquelles le médiateur a demandé que les requêtes soient examinées afin de parvenir à la 

conclusion de la procédure administrative ; des questions qui ont donné lieu à un débat 

dialectique visant à concilier les positions des différentes parties, ainsi que des situations où 

le médiateur a sollicité la capacité d’autorégulation de l’Administration. Ces cas sont suivis 

par une description distincte des propositions formulées spécifiquement en vue d’améliorer 

l’action des institutions, tandis que d’autres propositions peuvent être tirées indirectement 

des commentaires relatifs aux différentes questions examinées. 

Les cas illustrés sont tous classés en fonction des Administrations destinataires des 

interventions et des structures internes desdites Administrations étant donné qu’en 2009, 

aucune demande de réexamen du refus ou du report du droit d’accès à des documents 

administratifs n’a été présentée. Les demandes de ce type avaient auparavant été présentées 

conjointement en raison de la spécificité de la réglementation y afférente, en termes 

d’Administrations soumises à la compétence du médiateur régional, de procédures et de 

rapports avec le recours juridictionnel.  

La classification adoptée est celle qui nous a semblé correspondre le mieux aux exigences 

des personnes pouvant être intéressées par les différents cas spécifiques. En revanche, 

l’énumération de tous les cas traités suit une règle différente, basée sur les domaines 

d’intervention et, dans le cadre de ceux-ci, sur les différentes matières concernées, exception 

faite, dans ce cas aussi, des cas de refus ou de report du droit d’accès à des documents 

administratifs, qui ne se sont pas produits au cours de cette année. 
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3. Les cas les plus significatifs. 

RÉGION AUTONOME VALLÉE D’AOSTE 

PRÉSIDENCE DE LA RÉGION 

Cas n° 4 – L’Administration donne enfin des assurances quant à l’entretien de la route 

– Présidence de la Région / Assessorat de l’agriculture et des ressources naturelles / 

Assessorat du budget, des finances et du patrimoine1. 

En rapport avec une question déjà traitée par le médiateur, qui était inhérente à la nature 

juridique de certains terrains où l’Administration régionale était en train de construire une 

route, un citoyen a demandé une nouvelle fois l’intervention de ce Bureau afin d’obtenir que 

l’on réponde au courrier qu’il avait adressé au président de la Région et que ce dernier avait 

transmis à la Direction des forêts de l’Assessorat de l’agriculture et des ressources naturelles 

et à la Direction des expropriations et du patrimoine de l’Assessorat du budget, des finances 

et du patrimoine. Dans cette lettre, l’intéressé exprimait ses préoccupations au vu des sujets 

chargés de l’entretien de ladite route, ainsi que des responsabilités liées à ce travail et 

indiquait qu’il espérait que le problème serait résolu sans que les particuliers propriétaires 

des terrains aient à débourser quoi que ce soit. 

Après une lettre de rappel, les Structures interpellées ont assuré qu’elles s’occuperaient de 

l’entretien de la route, dégageant les propriétaires des terrains traversés par cette dernière de 

toute obligation. 

 

Cas n° 5 – Collaboration interinstitutionnelle efficace dans le cadre de la naturalisation 

d’un citoyen étranger – Présidence de la Région / Ministère de l’intérieur. 

Après avoir étudié et exposé à un demandeur la législation en vigueur en matière d’octroi de 

la citoyenneté italienne, au sens de la lettre f) de l’article 9 de la loi n° 91/1992, et 

notamment les délais de la procédure (fixés à 730 jours par l’article 3 du décret du président 

de la République n° 362/1994) et les compétences de la Direction régionale des collectivités 

locales, ainsi que du Ministre de l’intérieur, le médiateur a demandé tout d’abord au Bureau 

électoral, du contrôle de la population et de la citoyenneté de ladite Direction, des 

informations sur l’état d’avancement de la procédure d’octroi de la citoyenneté ouverte en 

2004, avant de s’adresser, faisant appel à la collaboration interinstitutionnelle, au Bureau de 

la citoyenneté du Ministère de l’intérieur. 

Grâce à l’aide des Bureaux contactés, le médiateur a pu tenir le requérant constamment 

informé de l’état d’avancement de la procédure, laquelle s’est achevée par la publication du 
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décret du président de la République lui octroyant la citoyenneté italienne. Le Bureau 

électoral, du contrôle de la population et de la citoyenneté a transmis sans délai ledit 

document à la Commune de résidence de l’intéressé pour la prestation du serment de fidélité 

à la République, conformément à l’article 10 de ladite loi. Le décret de naturalisation prend 

effet dès la prestation de serment, ce que le requérant a pu faire en l’espace de quelques 

jours. 

 

Cas n° 17 – Listes d’aptitude en vue de la sélection de personnel pour l’Administration 

publique, charges familiales et enfants nés d’un précédent mariage – Présidence de la 

Région. 

Un citoyen s’est plaint auprès du médiateur du fait qu’aux fins de la formation des listes 

d’aptitude en vue de la sélection de personnel pour l’Administration publique, le Centre pour 

l’emploi d’Aoste ne reconnaissait pas que les enfants nés de son précédent mariage étaient à 

sa charge. 

Le fondement de ces décisions n’étant pas clair, ce Bureau a demandé des précisions à la 

Direction des services de l’emploi. 

Environ deux mois et demi plus tard et après une conversation avec le personnel de ladite 

Structure, la réponse détaillée du Service de l’emploi est parvenue au médiateur, ainsi qu’au 

requérant. 

Même si ce Bureau n’a pas été totalement convaincu par les raisons exposées pour étayer le 

bien-fondé de la décision prise par ledit Centre, le dossier a été classé, le requérant n’ayant 

pas manifesté d’intérêt pour la poursuite de cette enquête et ayant transféré sa résidence hors 

du territoire régional. 

 

Cas n° 28 – Modalités légitimes d’épuisement de la liste d’aptitude – Présidence de la 

Région. 

À l’issue d’un concours public régional, un citoyen s’est classé dans la liste d’aptitude finale 

à laquelle l’Administration a par la suite eu recours pour couvrir certains postes, différents 

de ceux pour lesquels le concours avait été lancé et qui étaient devenus vacants. Ledit 

citoyen a contacté le Bureau du médiateur, qui a demandé des éclaircissements à la Direction 

du développement organisationnel, quant aux modalités d’épuisement de ladite liste 

d’aptitude et aux dates auxquelles les différentes personnes ont été embauchées en fonction 

des postes à couvrir. 
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La Direction interpellée a fourni la documentation afférente à la question et a illustré dans 

les détails l’évolution du dossier, se référant tout d’abord à un poste qui avait été dans un 

premier temps offert à un candidat puis, celui-ci y ayant renoncé, attribué au requérant ; dans 

le délai entre la renonciation du premier candidat et l’attribution du poste, il était prévu 

d’embaucher d’autres candidats situés entre le premier candidat et le requérant, candidats 

auxquels – selon ce dernier – le poste aurait dû être attribué. 

Il ressort de l’examen des actes que l’existence desdits candidats remonte à une période 

précédente à la renonciation et précède en tout cas l’élimination de la liste d’aptitude de la 

personne ayant renoncé, tandis que la délibération d’attribution du poste ne s’avère 

postérieure à la renonciation qu’en raison des étapes de la procédure nécessaires à son 

adoption. 

À la lumière des faits établis et compte tenu du fait que, d’une part, l’Administration a toute 

latitude d’évaluer ses exigences organisationnelles et, en fonction de celles-ci, de prendre  

telle ou telle décision pour couvrir des postes vacants, et que, d’autre part, l’activité 

administrative doit privilégier les solutions les plus économiques, le Bureau du médiateur a 

conclu que l’enquête n’avait pas permis de mettre en évidence le caractère illégitime ou 

irrégulier de la procédure contestée par le requérant. 

 

Cas n° 36 – Confirmation de l’impossibilité d’attribuer une bourse de recherche en 

l’absence d’une convention trilatérale réglant les rapports entre les parties, fait dont 

l’intéressé n’avait d’ailleurs pas été informé à temps – Présidence de la Région. 

Un citoyen s’est adressé au médiateur pour se plaindre que, malgré qu’il ait mené à bien un 

projet de spécialisation dans le secteur de la recherche et du développement technologique 

que l’Administration avait accepté de financer, il n’avait reçu aucune communication à ce 

propos, ni au sujet du versement de la bourse de recherche requise. 

Ce Bureau est donc intervenu auprès de la Direction de l’Agence régionale de l’emploi, qui 

avait entre-temps fourni des explications à l’intéressé. Celle-ci a précisé que le paiement était 

subordonné à la vérification du respect des conditions prévues par l’appel à projets, par la 

convention y afférente et par la législation en matière d’activités cofinancées par le Fonds 

social européen. Étant donné que ces conditions n’étaient pas réunies, le versement de la 

bourse s’était avéré impossible. 

Après approfondissements et à l’issue de rencontres aussi bien avec le requérant qu’avec 

l’Administration – cette dernière a d’ailleurs proposé, en guise de solution, d’examiner la 

possibilité de financer, le cas échéant, un prolongement de l’activité de spécialisation, 

solution qui n’a pas été acceptée par l’intéressé –, ladite Administration a confirmé que le 
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versement de la bourse est impossible à défaut d’une convention entre tous les sujets visés 

par l’appel à projets, à savoir, la Direction de l’Agence régionale de l’emploi, le bénéficiaire 

du financement et le responsable de la structure d’accueil. À l’issue de ladite instruction, il a 

été constaté ce qui suit. 

L’appel à projets qui régit la procédure en question indique, parmi les conditions à remplir 

pour bénéficier du financement, la passation d’une convention entre les sujets susmentionnés 

pour réglementer les rapports entre les parties.  

Selon le schéma de convention établi par l’Administration, l’Organisme d’accueil doit 

respecter des obligations qui n’étaient pas prévues par l’appel à projets, à savoir, l’apposition 

d’un contreseing sur les déclarations relatives à l’état d’avancement du projet, sur le registre 

des activités et sur le compte-rendu final.  

L’Organisme d’accueil, qui avait signé le projet de spécialisation, avait par ailleurs informé 

aussi bien l’Administration que le requérant du fait que son Conseil d’administration s’était 

opposé à la signature de la convention proposée et à la certification de l’activité exercée lors 

de la première phase, et ce, pour plusieurs raisons et, notamment, à cause de la difficulté 

d’accueillir le candidat dans ses structures.  

C’est justement l’impossibilité pour l’Organisme d’accueil de mettre à la disposition du 

candidat ses structures – afin que celui-ci puisse y exercer ses activités ou, plus précisément, 

la partie de ses activités qui ne se déroule pas sur le terrain – qui rend superflu l’examen de 

la validité des clauses de la convention. L’Administration justifie d’ailleurs ces clauses – 

d’une manière qui n’est pas tout à fait convaincante – par la nécessité d’assurer le contrôle 

de l’exercice de l’activité et donc de l’utilisation correcte des ressources publiques, alors que 

celles-ci sont destinées à financer des activités déjà commencées. Les clauses en question se 

superposent aux prescriptions contenues dans l’appel à projets et imposent aux parties des 

obligations qui n’étaient pas prévues initialement, au sujet d’une matière qui est directement 

régie par ledit appel. À défaut d’une structure où le candidat puisse exercer ses activités, 

prévue expressément par l’appel à projets, il n’est en effet pas possible d’assurer le contrôle 

de l’intervention, lequel est nécessaire, aux termes des dispositions en vigueur.  

Compte tenu du fait que l’Administration – qui aurait pu expliquer bien avant sa position à 

l’intéressé, quand celui-ci lui envoyait périodiquement des communications – avait enfin fait 

connaître les raisons qui empêchaient le versement du financement et avait affirmé qu’elle 

était disposée à évaluer des possibilités de conciliation, dans le respect des intérêts publics 

dont la sauvegarde est de son ressort, le dossier a été classé. 
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Cas n° 40 – Réponse à une demande qui était restée sans suite – Présidence de la 

Région. 

Un citoyen s’est adressé au médiateur disant qu’en mai il avait envoyé au président de la 

Région pro tempore une lettre recommandée inhérente à l’exercice du droit d’accès aux 

documents administratifs et au droit d’être informé, afin de recevoir une réponse à une lettre 

analogue envoyée l’année précédente et restée sans réponse. 

Le médiateur est donc intervenu auprès de l’Administration régionale pour lui demander de 

répondre à la lettre susmentionnée, si rien ne l’empêchait de la faire, et de le tenir informé 

quoi qu’il en soit. 

Environ un mois après l’intervention du médiateur, le président de la Région a répondu à la 

lettre du requérant et lui a fourni les explications nécessaires. 

 

Cas n° 128 – Une employée en situation de danger obtient d’être transférée dans un  

autre lieu de travail – Présidence de la Région / Assessorat de la santé, du bien-être et 

des politiques sociales. 

Une employée régionale sous contrat à durée déterminée, en service le soir dans le gymnase 

d’une institution scolaire, a soumis à ce Bureau une requête de transfert urgent dans un autre 

lieu de travail. 

Ce transfert est justifié par le fait que l’employée se trouvait alors en situation de danger – 

elle était déjà hébergée dans une structure protégée mise à la disposition des Services 

sociaux régionaux pour les femmes victimes de mauvais traitements au sein de leur famille – 

et attendait que l’Autorité judiciaire se prononce sur sa demande de mesures de protection, 

c’est-à-dire sur la demande d’interdiction pour son conjoint de se rendre sur le lieu où elle 

travaille.  

La requérante a demandé au médiateur d’intervenir, après avoir appris, lors de rencontres 

préliminaires avec les employés du Bureau compétent en la matière, qu’elle n’aurait pas pu 

être transférée dans un lieu de travail plus sûr car sa requête était liée aux circonstances de sa 

vie privée et celles-ci ne concernaient pas son employeur. 

Vu l’importance de protéger la requérante et la délicatesse du problème, le Bureau du 

médiateur a immédiatement interpellé, de façon informelle, le responsable de la Direction du 

développement organisationnel. 

À la suite de plusieurs communications téléphoniques rapprochées avec le responsable 

susmentionné et avec les responsables et les référents des Services sociaux, il a été possible 

de trouver une solution qui puisse satisfaire les intérêts de la requérante, ainsi que les 
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exigences d’impartialité de l’Administration, grâce à l’attestation par les Services sociaux de 

l’existence d’une situation de danger réel. À l’issue de ce parcours, le responsable de la 

Direction du développement organisationnel a communiqué que la demande de transfert de 

la requérante avait été acceptée.  

La requérante ayant ensuite confirmé qu’elle avait obtenu son transfert et que son horaire 

avait été changé en horaire de jour – mesure qui aurait pu être prise auparavant, s’il existait 

une meilleure collaboration entre les différentes Structures régionales –, son dossier a été 

clos. 

 

Cas n° 131 – Résolution rapide des problèmes qui avaient causé l’arrêt de la procédure 

de délivrance d’un permis de séjour – Présidence de la Région. 

Un citoyen d’un  pays n’appartenant pas à l’Union européenne et résidant en Vallée d’Aoste, 

qui avait été rejoint par son épouse et par leur fils mineur, s’est adressé au médiateur. En 

effet, sa femme, qui s’était rendue au Guichet unique pour l’immigration afin d’obtenir un 

permis de séjour, n’avait pu continuer la procédure car le programme informatique 

n’acceptait pas le code fiscal provisoire qui lui avait été attribué par le Bureau des recettes 

territorialement compétent, ce qui avait pour conséquence de les empêcher, elle et son fils, 

de bénéficier du Système sanitaire national et d’obtenir la résidence, avec leur époux et père, 

tant qu’un code fiscal définitif ne leur était pas attribué. 

Ayant pris acte de ces faits, le Bureau du médiateur a immédiatement contacté le dirigeant 

du Service préfectoral pour lui demander d’urgence des explications. 

Celui-ci a déclaré que le problème était apparu quand la requérante avait, par erreur, 

demandé un code fiscal provisoire à l’Agence des recettes, au lieu de se présenter 

directement au Guichet unique pour l’immigration, car le programme informatique – géré 

par le Ministère de l’Intérieur et impossible à contourner par les Bureaux périphériques – qui 

attribue un code fiscal provisoire avant la délivrance de l’agrément pour le regroupement 

familial, avait enregistré l’existence de deux codes, ce qui empêchait la poursuite de la 

procédure. De plus, le Service préfectoral avait déjà tenté, avec l’aide du Ministère de 

l’Intérieur, de régler le problème avec l’Agence des recettes afin d’accélérer l’attribution du 

document définitif et l’annulation du document provisoire. Deux jours plus tard, le dirigeant 

du Service susmentionné a informé le Bureau du médiateur qu’une solution avait été trouvée 

et que la requérante pouvait se présenter à nouveau au Guichet unique pour l’immigration au 

début de la semaine suivante pour compléter son dossier, ce qui a effectivement été possible. 
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Cas n° 249 – Le fait de devenir actionnaire d’une société à responsabilité limitée n’est 

pas incompatible avec celui d’être employé par l’Administration – Présidence de la 

Région. 

Un employé régional s’était vu reprocher par la Structure compétente en matière de 

procédures disciplinaires, de n’avoir pas demandé d’autorisation avant de devenir 

actionnaire d’une société à responsabilité limitée.  

Cet employé, qui nourrissait quelques doutes quant à la position de l’Administration 

régionale, conforté également par un avis publié sur la page consacrée aux Collectivités 

locales du site internet de la Région d’où il semblait ressortir incidemment que la qualité 

d’actionnaire d’une société de capitaux ne nécessitait aucune autorisation, s’est adressé au 

médiateur.  

Après différentes recherches en la matière, il est ressorti que la qualité d’actionnaire d’une 

société de capitaux n’est pas incompatible avec le fait d’être employé dans le secteur public, 

ni en termes absolus, ni en termes relatifs (c’est-à-dire que l’Administration qui emploie 

l’actionnaire peut lui délivrer une autorisation).  

Et ce, car l’interdiction – prévue par l’article 51 de la loi régionale n° 45 du 23 octobre 1995 

(inspirée essentiellement par l’article 60 du Texte unique des dispositions relatives au statut 

des employés civils de l’État) et visant, d’une part, le fait de devenir actionnaire d’une 

société et, d’autre part, celui de travailler dans le commerce, l’industrie ou d’autres 

domaines – se fonde sur la nécessité d’empêcher la participation active de l’intéressé à la vie 

de la société, lorsque cette participation impliquerait un engagement dépassant la simple 

qualité d’actionnaire. Cela signifie que si le fait d’être actionnaire d’une société de personnes 

peut générer une incompatibilité, pour ce qui est des sociétés de capitaux, seul le fait de 

remplir une fonction au sein de la société peut avoir cet effet.  

Le médiateur est donc intervenu, à la demande du requérant, auprès de la Direction de la 

gestion du personnel, pour illustrer à cette dernière les conclusions auxquelles il était 

parvenu et les motifs de celle-ci. Au terme de cette réunion, le dirigeant régional a décidé de 

procéder aux vérifications nécessaires avant de prendre sa décision.  

Après avoir reçu l’avis du Département législatif et légal de la Région – qui confirmait que 

la qualité d’actionnaire d’une société à responsabilité limitée n’est pas incompatible avec le 

statut d’employé public et que la participation à une société en tant que simple actionnaire 

exonère l’employé de demander une autorisation –, la Direction de la gestion du personnel a 

donc procédé à l’annulation de la procédure disciplinaire engagée à tort contre le requérant.  
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Cas n° 287 et 288 – L’Administration est autorisée à couvrir les postes vacants de son 

organigramme par le biais de la mobilité interne, même lorsqu’il existe une liste 

d’aptitude en cours de validité dressée à l’issue d’un concours – Présidence de la 

Région / Assessorat du budget, des finances et du patrimoine.  

Deux citoyens qui, à la suite d’un concours public pour le recrutement sous contrat à durée 

indéterminée d’un collaborateur de catégorie C2 – profil professionnel de contrôleur régional 

auprès de la Maison de jeu de Saint-Vincent – s’étaient classés dans la liste d’aptitude y 

relative, se sont adressés au médiateur car, malgré le fait que pendant la période de validité 

de la liste d’aptitude, deux postes aient été vacants pour le profil ayant fait l’objet du 

concours, l’un de ces deux postes avait été couvert par l’Administration régionale après 

l’échéance de la liste d’aptitude par le biais de la mobilité interne, et ce, pour satisfaire ses 

exigences organisationnelles, en faisant appel à une autre employé régional appartenant déjà 

à la catégorie C2 mais dont le profil professionnel était différent.  

Face aux réserves des requérants quant à la légitimité de l’action entreprise par la Région, le 

Bureau du médiateur a effectué les vérifications qui s’imposaient et leur a expliqué que – 

selon la tendance principale de la jurisprudence – la vacance d’un poste n’oblige pas 

l’Administration publique à couvrir ledit poste en recourant à la liste d’aptitude, même 

lorsqu’une telle liste est en cours de validité ; par ailleurs, l’Administration conserve 

également la faculté d’organiser un nouveau concours. Cette dernière faculté est cependant 

critiquée par la doctrine qui reconnaît toutefois à l’Administration publique le droit de 

couvrir le poste vacant en puisant dans ses ressources humaines en surnombre, c’est-à-dire 

en recourant à la mobilité interne, car cette solution est plus économique que le recrutement 

d’une personne classée dans une liste d’aptitude ou que l’organisation d’un nouveau 

concours. 

Dans ce cas précis, la mobilité a été mise en place après l’échéance de la liste d’aptitude et 

l’action de l’Administration régionale n’était pas entachée d’illégitimité, ce qu’a également 

confirmé l’analyse de l’article 15 du règlement régional n° 6/1996, portant application de la 

loi régionale n° 45/1995, selon lequel l’acquisition éventuelle de nouvelles ressources 

humaines par la Structure compétente en matière de personnel doit respecter, dans l’ordre, 

les critères de la mobilité interne, du recrutement de ressources humaines externes et de la 

requalification du personnel existant.  

En revanche, pour ce qui est du fait que l’employé transféré réunisse les conditions 

nécessaires à l’accomplissement des fonctions de contrôleur à la Maison de jeu, le Bureau du 

médiateur a renvoyé les deux requérants à la comparaison des deux profils concernés, tels 

qu’ils sont définis par la convention collective. Il reste acquis que les deux requérants ne sont 

porteurs d’aucun intérêt significatif pour étayer une démarche juridique à ce propos. 
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Cas nos 292, 293 et 294 – La répartition des ressources nationales destinées à la 

formation du personnel des Communes bénéficiant de l’attribution desdites ressources 

n’affecte en rien la prime pour l’amélioration des services versée à la catégorie 

d’employés concernée par lesdites ressources – Présidence de la Région.  

À la demande de trois employés communaux, officiers de l’état-civil de différentes 

Communes de la Vallée d’Aoste, le Bureau du médiateur a examiné la réglementation 

nationale. En ce qui concerne les nouvelles fonctions attribuées aux Communes pour 

l’application de la directive communautaire 2004/38/CE relative au droit des citoyens de 

l’Union européenne de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, 

celle-ci prévoit l’octroi d’une aide en faveur des Communes qui, selon les dispositions du 

décret ministériel en la matière, doit être divisée en deux parties : la première, correspondant 

à 40% du montant de l’aide, doit être octroyée en fonction des besoins de formation et 

proportionnellement au nombre d’employés effectivement concernés par l’exercice des 

compétences attribuées – qui sont inhérentes à l’inscription dans les registres de l’état-civil 

des ressortissants de l’UE résidents dans lesdites Communes et à la délivrance à ces derniers 

du certificat de séjour permanent ; la seconde, soit 60% du montant de l’aide, doit être 

répartie entre les Communes concernées sur la base du nombre de dossiers effectivement 

traités.  

Puisqu’à l’échelon national, cette seconde part a été versée à chaque employé formé au suivi 

des dossiers et chargé de cette tâche en même temps que son salaire, prorata de son activité, 

les requérants ont demandé des explications quant à la légalité de la délibération du 

Gouvernement régional n° 1617/2009 qui, pour les Communes de la Vallée d’Aoste, a 

engagé la totalité de l’aide revenant aux Collectivités locales dans les initiatives de formation 

de l’ensemble du personnel. 

Ce Bureau a d’abord vérifié et illustré aux requérants le fait que la Région – à laquelle, selon 

les dispositions d’application du Statut spécial, l’État doit directement verser les ressources 

financières destinées aux Communes valdôtaines – était compétente aux fins de la répartition 

des aides de l’État entre lesdites Communes. Une fois la correspondance échangée sur ce 

sujet entre la Direction des Collectivités locales de l’Administration régionale, l’Agence 

pour les relations syndicales et le Conseil permanent des collectivités locales (C.P.E.L.) 

examinée, il a également apporté des éclaircissements sur le fondement des raisons 

confirmant l’avis favorable du C.P.E.L. au sujet de la destination des ressources 

susmentionnées pour la formation du personnel, raisons qui avaient été clairement exposées 

dans une lettre envoyée aux préposés des Services de l’état-civil des Communes valdôtaines. 

Ces raisons tiennent à la fois de la nécessité d’être cohérents avec le choix d’uniformiser le 

traitement destiné à récompenser l’amélioration des services par rapport à tous les employés 

– choix qui est à la base de la création du statut unique régional et de l’institution du fonds 
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unique d’établissement –, et du fait que, grâce à un accord d’intégration sectoriel daté du 15 

janvier 2009, les préposés des Bureaux de l’état-civil de la Vallée d’Aoste, en 

reconnaissance de leurs compétences particulières et de leur responsabilité, s’étaient vus 

attribuer une indemnité plus avantageuse que celle qui leur aurait été versée selon le tableau 

de répartition prévu par le Ministère de l’intérieur. 

Les requérants ont finalement accepté les conclusions de l’étude effectuée par ce Bureau.  

 

Cas n° 361 – Effets de la déclaration extrajudiciaire du tiers et révision des procédures 

en cours – Présidence de la Région / Assessorat de la santé, du bien-être et des 

politiques sociales.  

Un citoyen s’est présenté à ce Bureau en déclarant avoir soumis quelques mois auparavant 

une demande d’aide, aux termes de l’article 5 de la loi régionale n° 19 du 27 mai 1994, pour 

faire face à des besoins extraordinaires. 

N’ayant pas reçu la somme qui lui avait été octroyée, d’ailleurs insuffisante à satisfaire ses 

besoins, le requérant avait présenté une autre demande d’aide avant de s’adresser au 

médiateur pour lui demander d’intervenir rapidement et de l’informer de l’état d’avancement 

de son dossier.  

Après avoir obtenu les premières informations auprès du Service de la famille et des 

politiques de la jeunesse, qui a déclaré, sans entrer dans les détails, que certaines procédures 

d’exécution concernant le requérant et lancées par des tiers étaient en cours, ce Bureau a 

rapidement interpellé la Direction des affaires légales qui lui a communiqué que la 

liquidation de l’aide en question avait été suspendue, car l’agent des recettes avait demandé 

une déclaration extrajudiciaire quant aux crédits du requérant sur la Région, déclaration qui 

n’avait pas encore été suivie du lancement d’une procédure de saisie à l’égard de tiers.  

Ayant pris acte des faits susmentionnés et constaté que la déclaration délivrée conformément 

à ce qui avait été demandé ne traitait pas du crédit en question – qui était apparu 

successivement – le Bureau du médiateur a souligné que, dans tous les cas, les effets visés à 

l’article 546 du Code de procédure pénale – qui soumet le tiers aux obligations que la loi 

impose au gardien, c’est-à-dire, à l’interdiction de payer les sommes dues au débiteur sans 

ordre du juge – ne s’appliquent que lorsque l’acte de saisie est notifié et qu’aucune 

disposition n’autorise à appliquer de tels effets à la déclaration extrajudiciaire préventive, 

destinée simplement à vérifier l’existence des crédits du débiteur avant de procéder à la 

saisie envers des tiers.  

La Direction des affaires légales, prenant acte desdits arguments, a rapidement fourni les 

indications qui s’imposaient à toutes les Structures de l’Administration concernées. 
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Grâce à l’intervention du médiateur, le requérant a pu obtenir l’aide qu’il demandait et tous 

les sujets auxquels l’Administration avait déclaré qu’elle était leur débitrice ont obtenu 

satisfaction. De plus, ladite Administration a ainsi pu améliorer les procédures qu’elle 

mettait en place jusqu’à présent. 

ASSESSORAT DE L’AGRICULTURE ET DES RESSOURCES NATURELLES 

Cas n° 4 – Assessorat de l’agriculture et des ressources naturelles – Voir la description 

figurant dans la section concernant la Région autonome Vallée d’Aoste – Présidence de la 

Région. 

 

Cas n° 183 – Collaboration d’un particulier, étranger à la procédure, en vue de la 

réalisation d’objectifs publics – Assessorat de l’agriculture et des ressources naturelles. 

Le propriétaire d’un terrain agricole, faisant partie d’un Consortium d’amélioration foncière 

qui avait adjugé à une entreprise des travaux de remaniement foncier financés par la Région 

autonome Vallée d’Aoste, a signalé que, selon lui, lesdits travaux n’avaient pas été exécutés 

conformément au projet. N’ayant pas reçu de réponse du Consortium, le propriétaire s’est 

adressé à la Structure régionale compétente en la matière afin de permettre à celle-ci de 

vérifier les faits, avant d’octroyer le solde de l’aide. 

Le Service des améliorations foncières et des infrastructures (aujourd’hui Direction des 

politiques communautaires et des améliorations foncières) a assuré que durant le récolement 

des travaux, la conformité des travaux réalisés avec les travaux admis au financement aurait 

été vérifiée. Ledit Service a par ailleurs été invité à effectuer le récolement, ce qu’il a fait par 

la suite. Après la publication de l’avis ad opponendum relatif auxdits travaux au tableau 

d’affichage de la Commune concernée par le remaniement foncier, le citoyen a présenté à 

ladite Commune une demande d’opposition au versement du montant prévu à l’entreprise 

adjudicataire. 

N’ayant reçu aucune réponse à propos de sa demande d’opposition, le citoyen a demandé 

conseil au médiateur, en se référant plus particulièrement à la réglementation des avis ad 

opponendum. 

Après avoir examiné les faits, le Bureau du médiateur a conclu, avant tout – pour ce qui 

relève des compétences institutionnelles du médiateur – que la Structure régionale 

interpellée avait utilisé de façon correcte les informations fournies par le citoyen au sujet 

d’une procédure visant la réalisation d’objectifs publics à laquelle ce dernier était 



Chapitre II 

juridiquement étranger. En ce qui concerne les avis ad opponendum – qui, en l’espèce, 

avaient été introduits, dans une procédure gérée par un Organisme non assujetti aux pouvoirs 

du médiateur – il a été expliqué au citoyen que, lesdits avis constituant un instrument visant 

à faire reconnaître à l’adjudicataire des travaux les éventuels dommages subis par des tiers, 

ils ne devraient pas être utilisés par des sujets ne pouvant être considérés comme des tiers – 

dans la mesure où ils sont membres du Consortium qui a adjugé les travaux – cas de figure 

pour lequel le droit offre d’autres solutions. 

ASSESSORAT DES ACTIVITÉS PRODUCTIVES 

Cas n° 8 – Rejet conforme à la loi de la demande d’aide pour initiatives destinées à 

augmenter l’efficacité énergétique des bâtiments – Assessorat des activités productives. 

Un citoyen s’est adressé au médiateur après avoir reçu une communication de rejet de sa 

demande d’aide, conformément à la loi régionale n° 3 du 3 janvier 2006, relative à des 

travaux d’isolation sur l’enveloppe d’un nouveau bâtiment, pour vérifier la légitimité du rejet 

de sa demande par le Gouvernement régional, rejet qui a été fondé sur la non-présentation 

par le requérant de la documentation complémentaire qui lui avait été demandée, dans les 

délais de rigueur fixés par la loi en vigueur. 

Après avoir examiné les faits sur la base du cadre législatif de référence et de la 

documentation présentée par le citoyen – lequel déclare avoir fourni tous les documents dans 

les délais nécessaires à l’Administration pour effectuer les vérifications nécessaires – et bien 

qu’au premier abord, le rejet lui ait paru justifié, le Bureau du médiateur est intervenu auprès 

de la Direction de l’énergie, afin d’obtenir des explications. 

Il appert des renseignements fournis par ladite Direction que le sujet chargé par 

l’Administration d’effectuer l’instruction d’évaluation, ayant constaté que la documentation 

technique jointe à la demande n’était pas conforme au projet ayant fait l’objet de 

l’autorisation, avait réclamé un nouveau rapport technique, conforme à la délibération du 

Gouvernement régional n° 1467 du 1er juin 2007 approuvant les critères d’octroi des aides en 

examen, afin que la demande puisse être acceptée. La documentation fournie successivement 

par le requérant s’est révélée, encore une fois, non conforme au projet objet de la délivrance 

du permis de construire, ce qui a définitivement confirmé l’irrecevabilité de la demande du 

requérant. 



Chapitre II 

ASSESSORAT DU BUDGET, DES FINANCES ET DU PATRIMOINE 

Cas n° 4 – Assessorat du budget, des finances et du patrimoine – Voir la description 

figurant dans la section concernant la Région autonome Vallée d’Aoste – Présidence de la 

Région. 

 

Cas nos 33, 207 et 289 – Procédure d’expropriation trop lente bien qu’elle ait été 

accélérée – Assessorat du budget, des finances et du patrimoine/ Commune de Brusson. 

Concerné depuis 1999 par une procédure d’expropriation lancée par la Commune de Brusson 

en vue de la réalisation de trottoirs et de la réfection de l’éclairage public, un citoyen s’est 

plaint au médiateur de n’avoir pas encore reçu l’indemnité qui lui était due, bien qu’un 

certain laps de temps se soit écoulé. 

À ce sujet, ledit citoyen a précisé que, d’après certaines informations obtenues 

officieusement, le retard était dû au fait que la Commission régionale compétente, à laquelle 

la documentation avait été transmise longtemps auparavant par la Commune, n’avait pas 

encore déterminé le montant de ladite indemnité. 

Le Bureau du médiateur est donc intervenu auprès de la Direction des expropriations et du 

patrimoine, à laquelle il a demandé un rapport quant à l’état d’avancement de la procédure. 

Environ un mois plus tard, ladite Structure a communiqué que la Commission régionale des 

expropriations avait exprimé son avis et que le dossier serait clos, dès que la nouvelle 

déclaration de destination urbanistique lui parviendrait. La Commission a estimé qu’il lui 

faudrait approximativement un mois à compter de la réception de ce document pour clore la 

procédure. 

Après une demande de mise à jour, la Direction des expropriations et du patrimoine a 

finalement communiqué qu’elle avait envoyé au président de la Région, pour qu’il le signe, 

l’arrêté portant détermination du montant de l’indemnité provisoire d’expropriation, et ce, le 

jour même où la Commune concernée lui avait fait parvenir ladite déclaration de destination 

urbanistique. 

Après vérification du fait que la Commune avait bien reçu l’acte en question, le dossier a été 

classé, étant donné qu’à la suite de l’intervention du Bureau du médiateur, la Direction des 

expropriations et du patrimoine avait rapidement mené à bien la définition des procédures 

relatives à une affaire qui avait déjà traîné assez longtemps.  

Par la suite, l’intéressé a de nouveau demandé l’intervention du médiateur, se plaignant du 

fait que l’Administration régionale n’avait pas encore rédigé l’acte de paiement des 

indemnités, et ce, bien que la Commune – après avoir reçu l’arrêté déterminant le montant 
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desdites indemnités – ait rapidement rempli les fonctions qui relevaient de sa compétence et 

envoyé la demande relative au mandat du paiement des indemnités acceptées. 

Après avoir obtenu des informations supplémentaires de la part du technicien communal, le 

Bureau du médiateur s’est adressé de manière informelle au directeur des Expropriations et 

du patrimoine, pour que la procédure soit réglée. Ladite procédure s’est conclue par la 

transmission à la Commune de l’arrêté du président de la Région disposant le paiement des 

indemnités acceptées, un peu moins de deux mois et demi après la demande de la Commune. 

Après avoir reçu l’indemnité de la Commune, le citoyen s’est également plaint de n’avoir 

pas reçu l’aide régionale complémentaire visée à la loi régionale n° 44/1974, bien que 

l’Administration communale ait promptement transmis à la Région toute la documentation 

nécessaire. 

À la suite de plusieurs sollicitations du Bureau du médiateur, destinées à accélérer, d’une 

part l’adoption de l’acte du dirigeant disposant l’octroi de l’aide et, d’autre part, le versement 

de ladite aide, le requérant a finalement reçu la somme qui lui revenait, trois mois après la 

réunion des conditions nécessaires à la perfection du dossier par la Commune et deux mois 

après l’intervention du médiateur. 

 

Cas nos 287 et 288 – Assessorat du budget, des finances et du patrimoine – Voir la 

description figurant dans la section concernant la Région autonome Vallée d’Aoste – 

Présidence de la Région. 

 

Cas n° 340 – Accélération de la procédure d’octroi des aides complémentaires à 

l’indemnité d’expropriation, déjà accordées après des délais importants – Assessorat 

du budget, des finances et du patrimoine. 

Le propriétaire d’un terrain exproprié par la Commune de Brissogne en vue de la 

construction d’un raccord entre la route régionale et une route communale, ainsi que d’un 

parking, s’est plaint – en son nom et au nom des deux autres copropriétaires du terrain – du 

fait que, contrairement à l’Administration communale qui avait versé l’indemnité 

d’expropriation depuis longtemps, la Région n’avait pas versé l’aide complémentaire, bien 

que près de deux ans et demi se soient écoulés depuis la notification de l’acte déterminant le 

montant de l’indemnité d’expropriation et l’acceptation de celle-ci par l’intéressé. 

Le médiateur s’est donc adressé à la Direction des expropriations et du patrimoine pour 

obtenir des informations quant à l’état d’avancement des dossiers et, plus particulièrement, 

quant à la date d’ouverture de la procédure d’octroi, aux délais prévus par la loi en vue de la 

clôture de ladite procédure (en tenant compte, au cas où ils auraient expiré, des raisons qui 
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auraient pu empêcher l’issue favorable de la procédure) et des délais prévus aux fins du 

versement de l’aide. 

La Direction des expropriations et du patrimoine a répondu rapidement, en se limitant 

néanmoins à communiquer que l’acte du dirigeant fixant le montant de l’aide régionale 

complémentaire relative à l’expropriation avait été adopté cinq mois plus tôt et que ladite 

aide n’avait pas été versée tout de suite à cause de certains problèmes concernant les 

titulaires d’un compte clos, au sujet desquels il avait été nécessaire de demander des 

documents supplémentaires. Ladite structure a également précisé que les indemnités avaient 

été envoyées au Bureau des dépenses, qui aurait émis les mandats avant la fin du mois en 

cours. 

Après avoir pris acte des éclaircissements obtenus, le médiateur a vérifié que l’aide régionale 

complémentaire avait bien été versée aux ayants droit. 

Étant donné qu’une partie des informations demandées ne sont pas parvenues à ce Bureau, il 

n’a pas été possible de vérifier si les délais liés à la procédure d’octroi et de versement de 

l’aide – délais très longs en termes d’efficacité de l’action administrative – prenaient en 

compte les retards juridiquement reconnus. 

 

Cas n° 341– Une demande sur papier timbré est-elle nécessaire pour recevoir le 

remboursement de la somme versée au titre de la location – annulée par la suite – de la 

salle des conférences de la bibliothèque régionale ? – Assessorat du budget, des finances 

et du patrimoine / Assessorat de l’éducation et de la culture. 

Un citoyen, qui avait demandé à louer la salle des conférences de la bibliothèque régionale 

pour présenter un documentaire, avait ensuite dû annuler sa réservation, en raison 

d’engagements survenus par la suite. Désireux d’obtenir le remboursement de la somme 

versée en vue de la location de la salle, il s’était adressé, conformément aux indications du 

Bureau chargé des réservations, à la Direction des finances et des impôts, où il avait appris 

que, pour obtenir ledit remboursement, il aurait dû présenter une demande sur papier timbré.  

Le requérant s’est adressé au médiateur car il ne comprenait pas les raisons du versement de 

cette taxe qui risquait, en tout cas, de grever fortement le montant du remboursement.  

L’examen du cadre réglementaire de référence – et, en particulier, de l’article 3 du décret du 

Ministère des finances du 20 août 1992, portant approbation du nouveau tarif du timbre 

fiscal visé à l’annexe A du décret du président de la République n° 642 du 26 octobre 1972 

lequel fixe le montant du timbre fiscal à 14,62 euros pour chaque feuille, les « … 

demandes… adressées aux bureaux et aux organes… appartenant à l’administration de 

l’État, des régions, des provinces et des communes… visant à obtenir la promulgation d’un 



Chapitre II 

acte administratif… » – a révélé que, dans le cas présent, l’application de cette norme n’était 

pas pleinement justifiée, étant donné que, bien qu’étant un acte du dirigeant, le 

remboursement du montant versé à titre de participation aux dépenses relatives à l’utilisation 

de la salle n’était pas un acte administratif. 

Après un contact avec le responsable de la Direction des archives et des bibliothèques, le 

médiateur a donc informellement consulté le dirigeant du Service de gestion des 

bibliothèques et lui a présenté ses conclusions à propos de l’assujettissement au timbre fiscal 

de cette demande de remboursement. Le médiateur a proposé de résoudre la question, afin de 

faciliter les relations avec les usagers, en invitant le Bureau compétent en la matière à 

rembourser directement au citoyen la somme versée, après avoir vérifié les conditions 

requises pour la restitution de ladite somme. 

Le dirigeant en question a approuvé la solution proposée et a indiqué qu’il aurait pris des 

mesures, non seulement pour résoudre le cas présent – qui a d’ailleurs été résolu autrement, 

comme le médiateur l’a appris dans un deuxième temps – mais également pour que soit 

établie la bonne pratique selon laquelle chaque fois que le locataire de la salle ne pourra pas 

bénéficier effectivement de sa location, l’Administration régionale n’ait pas à soutenir de 

frais et ne soit pas empêchée de louer la salle à quelqu’un d’autre. 

ASSESSORAT DE L’ÉDUCATION ET DE LA CULTURE 

Cas n° 18 – Plus de clarté et de transparence en ce qui concerne la nouvelle 

réglementation des anticipations modulaires – Assessorat de l’éducation et de la culture 

(Institution scolaire). 

Un élève inscrit, à partir de l’année scolaire 2006/2007, à un cours du soir organisé par une 

Institution scolaire régionale afin d’obtenir son diplôme de fin d’études secondaires, s’est 

plaint de la mauvaise gestion du « système des anticipations », grâce auxquelles il est 

possible d’avancer la date d’évaluation de chacun des différents modules du programme 

didactique annuel, quelle que soit la matière ou la classe. Le requérant a signalé que, malgré 

le fait que le règlement du cours en vigueur au moment de son inscription prévoie 

l’activation des anticipations sur simple demande de l’élève au professeur concerné, dans les 

faits, certains enseignants – bien que prévenus à temps – ne lui avaient pas indiqué quelles 

parties du manuel étudier et n’avaient pas organisé les contrôles en avance sur la 

programmation didactique annuelle. 

En outre, le requérant a souligné que, du fait des modifications introduites dans le règlement 

du cours à partir de l’année scolaire 2008/2009, la possibilité pour les élèves d’anticiper leur 

évaluation dans les différents modules serait considérablement réduite et entièrement 

soumise à la discrétion des enseignants. 
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Le médiateur a donc demandé des explications au dirigeant de l’Institution scolaire 

concernée, qui a fourni une description détaillée de la réglementation dudit cours du soir, 

ainsi que du système des anticipations et a également illustré les modalités de 

fonctionnement dudit système durant les années scolaires précédentes où, dans la plupart des 

cas, il y avait un accord verbal entre le professeur et l’élève. Ledit dirigeant a ensuite 

expliqué le sens des réformes apportées pour l’année scolaire en cours, avant de contester les 

accusations de retard et de complication formulées par le requérant, en soulignant que ce 

dernier n’avait jamais exposé spécifiquement ses difficultés, ni à son « tuteur », ni au 

coordinateur du cours, ni au dirigeant de l’Institution : c’est pourquoi l’Institution scolaire ne 

s’était pas trouvée en mesure de remédier à la situation. 

Après avoir pris acte des faits, le Bureau du médiateur a confirmé que la nouvelle 

réglementation du cours du soir prévoit, en fait, des délais pour la présentation de la 

demande d’anticipation des modules, qui doit être présentée par écrit, mais également pour 

la conclusion du parcours d’anticipation. Au contraire, selon les explications du dirigeant, 

l’approbation par le tuteur du plan de formation proposé par l’élève n’a pour but que la 

définition des éléments nécessaires en vue de la programmation des objectifs à atteindre, et 

ce, sans aucune contrainte pour l’élève, qui reste toujours libre de décider, en toute 

autonomie, de son parcours d’anticipation. 

Considérant que ladite réglementation pouvait assurer une plus grande transparence, en ce 

qui concerne les contenus et le fonctionnement du cours du soir, et ce, sans préjudice des 

droits et des facultés attribués à l’élève au moment de son inscription et qu’en revanche, elle 

pouvait lui garantir un meilleur contrôle desdits droits, le médiateur a illustré au requérant 

les avantages d’une lecture correcte de la nouvelle réglementation. Le requérant a cependant 

voulu réaffirmer ses déclarations en ce qui concerne le manque de disponibilité des 

professeurs qu’il avait consultés. 

 

Cas nos 19, 20 et 38 – Après avoir interpellé le Ministère compétent, l’Administration 

attribue des points, précédemment refusés, dans le cadre des listes d’aptitude 

permanentes pour l’enseignement en Vallée d’Aoste – Assessorat de l’éducation et de la 

culture. 

Six enseignants, diplômés de la faculté de Sciences de la formation primaire, tant pour 

l’école maternelle que pour l’école élémentaire, se sont plaints au médiateur, entre autres, du 

fait que les périodes d’enseignement effectués pendant leurs études universitaires en vue de 

l’obtention de leur deuxième certificat d’aptitude n’avaient pas été pris en compte. 

Après avoir examiné les faits à la lumière de la réglementation de référence, ce Bureau est 

intervenu auprès de la Surintendance des écoles et a formulé des observations au sujet des 
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critères d’application du tableau d’évaluation des titres joint au décret du Ministère de 

l’éducation du 15 mars 2007. Le médiateur a notamment souligné que, dans la mesure où 

l’on souhaite éviter l’accumulation dans un même classement des points inhérents à 

l’habilitation et des points liés aux périodes effectués pendant le cursus d’habilitation – 

périodes qui sont déjà assimilés à une prestation de service spécifique pour la classe de 

concours y afférente –, il ne semble pas raisonnable de prendre en compte les disposition 

figurant audit tableau qui étendent la limite d’évaluation du service d’enseignement délivré 

pendant la période légale des cours d’habilitation, si ladite habilitation est utilisée pour 

accéder à une classe de concours quelle qu’elle soit, y compris à une classe différente de 

celle pour laquelle l’intéressé avait enseigné grâce à un autre titre d’habilitation. D’autant 

que le tableau du Ministère précise dans une note spéciale que ladite limite ne doit pas être 

appliquée aux enseignants qui sont déjà inscrits dans le classement permanent, soit pour 

l’école maternelle, soit pour l’école primaire, grâce à des titres d’accès obtenus 

précédemment. 

Après avoir soumis le problème au département compétent du Ministère de l’éducation, de 

l’université et de la recherche – qui a confirmé la validité de la note inhérente au classement 

ministériel pour le cas en question, ainsi que l’application correcte de la législation nationale 

en ce qui concerne un autre point contesté par les enseignants, à savoir l’attribution de points 

supplémentaires pour la possession d’une double maitrise dans les deux classements, la 

Surintendance des écoles s’est chargée, lors des mises à jour des classements 2009/2010 et 

2010/2011, d’attribuer aux intéressés les points relatifs aux stages d’enseignement effectués 

dans les écoles primaires ou maternelles pendant leur cursus à la faculté des Sciences de la 

formation primaire. 

 

Cas n° 37 – Traitement d’une demande restée précédemment sans réponse – Assessorat 

de l’éducation et de la culture. 

Un citoyen s’est adressé au médiateur et a affirmé avoir envoyé une lettre recommandée au 

Service des expositions de l’Assessorat de l’éducation et de la culture pour solliciter la 

réponse à un courrier, envoyé environ six mois auparavant pour demander à pouvoir utiliser 

des salles d’exposition pour des œuvres artistiques, courrier resté sans réponse. 

Le Bureau du médiateur est donc intervenu auprès du Service en question et, étant donné 

qu’il n’y avait pas d’empêchement, lui a demandé de procéder au traitement de la demande.  

Après environ un mois, le Bureau du médiateur a reçu la réponse du dirigeant du Service des 

expositions, envoyée aussi au requérant et apportant les explications nécessaires. 
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Cas n° 60 – Acceptation des demandes de bourses d’études précédemment rejetées 

après réexamen des dossiers – Assessorat de l’éducation et de la culture. 

Un citoyen s’est adressé au médiateur à la suite du refus de la Direction des politiques de 

l´éducation d’accorder une bourse d’études à ses deux filles pour l’année scolaire 2006/2007, 

refus dû au fait que l’attestation de l’indicateur de la situation économique équivalente 

(I.S.E.E) produite par le requérant n’était pas conforme à la vérité.  

Le Bureau du médiateur est intervenu auprès de la Structure susmentionnée après avoir 

vérifié que le revenu global indiqué dans le formulaire d’autodéclaration unique ne s’écartait 

que de 50 euros de la somme figurant sur la déclaration des revenus, et ce, à cause d’une 

faute de frappe du troisième chiffre du salaire perçu, erreur due, selon le requérant, au centre 

d’assistance fiscale (C.A.F.) auquel il s’était adressé. Le médiateur avait également appris 

que l’exclusion du bénéfice dérivait de l’application des critères approuvés par le 

Gouvernement régional, aux termes desquels sont exclues « toutes  les demandes pour 

lesquelles, suite aux contrôles administratifs, le contenu de la déclaration ne résulte pas 

véridique, conformément à l’article 75 du décret du président de la République n° 445 du 28 

décembre 2000 » et  « quiconque présente une déclaration non véridique est exclu des 

avantages requis et puni conformément aux lois en vigueur en la matière ». 

Dans sa demande d’intervention, le médiateur a notamment précisé que la jurisprudence 

récente afférente à un cas analogue avait annulé l’acte d’exclusion d’un requérant des 

bénéfices d’une bourse d’emploi, exclusion causée par la fausse déclaration dudit requérant 

qui, dans une déclaration sur l’honneur, indiquait avoir perçu un revenu annuel légèrement 

inférieur à celui qu’avait enregistré l’Agence des recettes, car les délits de faux en écriture ou 

de déclaration mensongère présupposent que le profit est le but de la fausse déclaration. Or, 

en ce cas, ladite jurisprudence avait établi que la portée du mensonge était insignifiante en 

raison, d’une part, de la différence dérisoire entre les deux montants, mais aussi du fait que 

la fausse déclaration ne permettait pas au requérant de changer ses conditions de revenu pour 

être inséré dans le classement. De même, dans un cas semblable, une autre jurisprudence 

avait annulé la procédure de révocation des bourses pour cause de déclaration mensongère, 

le requérant ne devant pas être automatiquement déchu de son droit aux aides lorsque le 

revenu indiqué dans la déclaration sur l’honneur jointe à la demande diffère du revenu 

effectif, si toutes les autres conditions ouvrant droit aux bénéfices de l’aide sont réunies.  

À la suite de plusieurs conversations, dont différents échanges téléphoniques entre le 

médiateur et les Bureaux régionaux compétents en la matière, et après approfondissements et 

vérifications supplémentaires par lesdits Bureaux, la Direction des politiques de l´éducation 

a finalement indiqué que la position du requérant avait été revue, que ce dernier pouvait à 

nouveau bénéficier de l’aide en question et a accordé une bourse d’études à ses deux filles. 
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Cas n° 79 – Le rejet de la demande de bourse d’études est légitime, mais à la lumière de 

cette expérience, l’Administration tempère la rigueur formelle des avis de concours et 

admet plus facilement la régularisation des cas – Assessorat de l’éducation et de la 

culture. 

Un citoyen avait présenté à la Direction des politiques de l´éducation deux demandes de 

bourse d’étude relative à l’année scolaire 2006/2007, l’une pour son fils et l’autre pour sa 

fille. Alors que la demande du premier avait été accueillie, la demande relative à la fille avait 

été rejetée, faute de certaines données d’état civil de la mineure. 

Le citoyen s’est adressé au médiateur en précisant que la seule donnée manquante était 

l’indication de la Commune de résidence de la jeune fille et que cette information aurait 

facilement pu être récupérée, non seulement à partir de la résidence du demandeur, qui 

figurait sur le même formulaire, mais aussi par simple consultation de l’attestation I.S.E.E. 

jointe à la demande, voire de la demande du frère de l’intéressée.  

Le Bureau du médiateur a demandé des éclaircissements à la Direction en question, après 

avoir relevé, en sus des faits dont s’était plaint le citoyen, que si les critères d’attribution des 

bourses d’étude établissaient expressément l’exclusion des demandes où manquait la 

résidence du bénéficiaire, il convient de s’interroger quant à la compatibilité de cette clause 

avec l’article suivant. Au sens de cette dernière, la régularisation concerne les erreurs ou 

omissions ne visant pas à induire en erreur et qui ne peuvent être cause d’exclusion que si 

elles ne sont pas corrigées. 

À ce sujet, la Direction des politiques de l´éducation a notamment relevé que : a) il n’était 

pas possible d’établir avec certitude la Commune de résidence de la mineure à partir de la 

documentation disponible ; b) le fait que les causes d’exclusion figurant dans l’avis de 

concours pour la bourse d’études prévoient explicitement l’omission de l’indication de la 

Commune de résidence n’a pas permis de considérer ladite omission comme une simple 

irrégularité. Au fil des rendez-vous nécessaires à la solution du problème, la susdite 

Structure a confirmé sa décision, mais elle a également manifesté son intention de modifier 

la formulation des futurs avis de concours, de façon à assouplir les conditions d’exclusion 

des demandes.  

Le Bureau du médiateur a vérifié, d’une part, l’affirmation selon laquelle la donnée omise ne 

peut effectivement pas être établie avec certitude à partir des autres demandes présentées par 

l’intéressé, ni de la documentation y relative ; et, d’autre part, que – dans la mesure où la 

procédure en question pourrait effectivement relever du concours –, le fait d’admettre la 

régularisation d’une donnée dont l’omission est sanctionnée par l’exclusion aux termes de 

l’avis de concours aurait signifié violer le principe de l’égalité de traitement des participants. 

Ayant appris l’adoption de l’avis de concours pour l’attribution des bourses d’études au titre 
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de l’année scolaire 2008/2009, avis qui contient une prescription modifiant la clause initiale, 

le médiateur a conclu en relevant le bien-fondé de l’exclusion de la demande présentée, 

conformément à la loi, et reconnu que l’Administration avait dans un second temps corrigé 

son modèle d’avis, en y introduisant une clause assouplissant la régularisation des demandes, 

tout en respectant l’égalité de traitement des participants.  

 

Cas n° 226 – Éclaircissements aux parents au sujet des modalités d’évaluation finale 

des élèves par le Conseil de classe – Assessorat de l’éducation et de la culture 

(Institution scolaire). 

Les parents d’un élève qui n’a pas été admis à la classe suivante se sont adressés au 

médiateur pour qu’il examine la légitimité dudit jugement et du procès-verbal y afférent. Ils 

ont souligné que le Conseil de classe, face aux moyennes des notes de l’élève indiquant de 

faibles insuffisances, s’était aligné sur la position de l’enseignant concerné sans évaluer la 

possibilité d’un rattrapage des carences de formation par l’étude individuelle ou selon des 

délais et des modalités préétablies. 

Après avoir récupérée la documentation nécessaire, que les intéressés avaient déjà obtenue et 

l’avoir examinée, le Bureau du médiateur a confirmé que le Conseil de classe de fin d’année 

scolaire s’est déroulé dans le respect des dispositions visées au décret n° 80/2007 du ministre 

de l’Éducation, des ordonnances ministérielles nos 92/2007 et 90/2001 et du décret du roi 

n° 2049/1929, ainsi que des critères d’évaluation des élèves figurant dans le plan de l’offre 

de formation (P.O.F.) de l’Institution scolaire. Même s’il convient que le procès-verbal rende 

compte de la façon la plus détaillée possible des décisions du Conseil de classe, dans le cas 

qui nous intéresse, ledit document s’est avéré suffisamment précis, bien que n’y figurent pas 

les commentaires motivés souhaités par les requérants, commentaires qui n’étaient d’ailleurs 

pas nécessaires, vu les nombreuses insuffisances de l’élève. 

 

Cas n° 341 – Assessorat de l’Education et de la culture – Voir la description figurant 

dans la section concernant la Région autonome Vallée d’Aoste – Assessorat du budget, des 

finances et du patrimoine. 

 

Cas n° 350 – Non-véracité des déclarations présentées, déchéance des bénéfices 

accordés et paiement échelonné de la dette – Assessorat de l’éducation et de la culture. 

Un citoyen s’est adressé au médiateur après avoir été informé du rejet de la requête qu’il 

avait présentée en vue de l’attribution à son fils d’une place gratuite ou semi-gratuite dans un 

collège de la Vallée d’Aoste au titre de l’année scolaire 2008/2009, rejet motivé par la non-
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véracité de l’attestation I.S.E.E. annexée à sa demande. L’Administration régionale a 

également exigé la restitution du montant déjà perçu pour le paiement de la pension du 

collège fréquenté par le mineur. L’intéressé a demandé au Bureau du médiateur d’examiner 

la légitimité de ladite exclusion, en précisant que l’irrégularité tenait au fait que, dans 

l’attestation susdite, il avait omis d’indiquer le montant dont il avait bénéficié l’année 

précédente pour payer la pension du collège et que, même en prenant en compte ledit 

montant, l’indicateur de sa situation économique n’aurait pas dépassé la limite prévue pour 

bénéficier de l’avantage en question. 

Après avoir examiné l’avis de concours et la documentation produite par l’intéressé – qui 

avait marqué sa bonne foi en reconnaissant que, sur la base des renseignements à sa 

disposition, il avait considéré que l’avantage économique en question ne contribuait pas à la 

formation de son revenu au sens l’autodéclaration unique – le Bureau du médiateur a 

confirmé le bien-fondé de l’exclusion : selon la législation spécifique aux concours, toute 

fausse déclaration entraîne la déchéance des bénéfices acquis sur sa base, indépendamment 

de l’état subjectif du bénéficiaire, considération dont l’importance n’est évaluée que dans un 

autre cadre. 

Pendant ce temps, l’intéressé avait présenté une requête de remboursement échelonné du 

montant perçu, requête qui a été finalement accueillie par la Direction des politiques de 

l’éducation. De plus, il a été confirmé que cet accord en vue d’un paiement échelonné 

semblait respecter les contenus de l’article 43 de la loi régionale n° 30 du 4 août 2009, en 

vertu duquel la Structure régionale compétente est autorisée à accorder, à la demande du 

débiteur et si les circonstances le justifient, l’échelonnement de la dette, sur application des 

intérêts de retard de paiement.  

ASSESSORAT DES OUVRAGES PUBLICS, DE LA PROTECTION DES SOLS ET  

DU LOGEMENT PUBLIC 

Cas n° 27 – Servitudes d'urbanisme dans les zones à risque d’inondation et 

modification de la réglementation spécifique – Assessorat des ouvrages publics, de la 

protection des sols et du logement public / Commune de Gressoney-Saint-Jean. 

Le propriétaire d’un bâtiment situé dans la Commune de Gressoney-Saint-Jean s’est adressé 

au médiateur par courrier électronique car, devant – pour des raisons économiques – aliéner 

une partie du bâtiment inscrit au cadastre dans la catégorie C/2 (magasins et entrepôts), il a 

appris l’existence des normes introduites par l’article 35 de la loi régionale n° 11 du 6 avril 

1998. En vertu dudit article, dans les zones à risque d’inondation, les interventions 

consécutives à une prorogation, à une modification ou à une reconduction de l’autorisation 

sont permises, à condition qu’elles n’impliquent pas de modification substantielle du 
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bâtiment tel qu’il était initialement conçu et, en particulier, qu’elles ne comportent ni 

augmentation du nombre d’unités immobilières, ni changement de destination d’usage, ni 

incompatibilité avec la situation de délabrement existante. 

Après avoir précisé que ledit immeuble est situé dans une zone à risque d’inondation, 

l’intéressé a demandé à ce Bureau une confirmation de l’applicabilité de la norme susdite à 

ce cas spécifique. En outre, après avoir souligné que les contraintes en question représentent 

un empêchement à la vente de l’immeuble, il a voulu savoir si d’autres solutions sont 

possibles dans la mesure où l’aliénation est effectuée pour des raisons de subsistance et non 

pas dans un but lucratif. 

Après avoir examiné les normes citées, ainsi que les dispositions d’application 

correspondantes, et après un entretien clarificateur avec l’intéressé, il a été possible de 

confirmer, d’une part, l’applicabilité desdites normes – qui, dans le cas qui nous intéresse, 

n’attachent aucune importance au but des interventions – et, d’autre part, l’éventualité d’une 

révision de la législation en vigueur, révision qui aurait pu ouvrir de nouvelles opportunités 

en ce qui concerne certaines interventions spécifiques. 

Par la suite, après avoir vérifié que le Gouvernement régional, par ses délibérations n° 2939 

du 10 octobre 2008 et n° 3218 du 7 novembre 2008, avait approuvé les nouvelles 

dispositions d’application de la loi d’urbanisme régionale, visées aux articles nos 35 et 36 de 

ladite loi, le médiateur a classé le dossier. 

 

Cas n° 93 – Assessorat des ouvrages publics, de la protection des sols et du logement 

public – Voir la description figurant dans la section concernant la Région autonome Vallée 

d’Aoste – Assessorat de la santé, du bien-être et des politiques sociales. 

 

Cas n° 339 – Éclaircissements exhaustifs au sujet du rejet d’une réclamation présentée 

suite à la publication de l’avis d’opposition – Assessorat des ouvrages publics, de la 

protection des sols et du logement public. 

Un citoyen s’est adressé au médiateur après avoir vu rejetée sa demande de remboursement, 

présentée suite à la publication d’un avis d’opposition. Il soutenait en effet que, dans le cadre 

des travaux d’élargissement du réseau routier, l’entreprise adjudicatrice avait – sans 

justification – coupé un arbre situé sur un terrain dont il est encore propriétaire et qui est 

adjacent à la route concernée.  

Ayant demandé un éclaircissement à ce sujet à la Direction des ouvrages routiers, laquelle 

avait rejeté la requête du citoyen, le Bureau du médiateur a reçu rapidement une réponse 

illustrant en détail l’emplacement où se trouvait l’arbre coupé. À partir des relevés et comme 
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en témoigne le procès-verbal de l’état des lieux, rédigé à l’issue d’une procédure 

contradictoire avec le propriétaire exproprié, il est apparu que l’arbre était situé sur la partie 

de terrain, confinant à la route, qui avait été expropriée.  

Ces faits ayant été rapportés à l’intéressé, ce dernier a pris bonne note du procès-verbal de 

l’état des lieux précédemment signé, dont les contenus lui avaient échappé, la copie ne lui en 

ayant pas été remise. Le demandeur a admis que le bois lui avait été remis, même s’il n’avait 

pas été coupé de la meilleure façon. 

ASSESSORAT DE LA SANTÉ, DU BIEN-ÊTRE ET DES POLITIQUES SOCIALES 

Cas n° 24 – Aides aux invalides civils : respect des conditions requises, révocation de 

l’allocation d’invalidité civile et attribution de la pension d’invalidité – Assessorat de la 

santé, du bien-être et des politiques sociales. 

Un citoyen s’est adressé au médiateur en affirmant que l’Administration régionale – en vertu 

d’un acte adopté environ six mois auparavant, c’est-à-dire début février 2008 – avait décidé 

de suspendre préventivement le versement de l’allocation d’invalidité qui lui avait été 

accordée en tant qu’invalide à 67%. Cet acte avait été adopté parce qu’à la suite d’un 

contrôle effectué en 2001, dans le but de vérifier si le requérant réunissait les conditions 

requises pour bénéficier de ladite allocation, la commission médicale compétente avait 

constaté que la réduction des capacités de travail de l’intéressé était de 67%. Il s’en est suivi 

que, conformément à la nouvelle réglementation de cette matière – qui a relevé à 74% le 

pourcentage minimum d’invalidité nécessaire pour bénéficier de ladite allocation – 

l’intéressé ne réunissait plus, selon l’Administration, les conditions sanitaires requises. Ce 

dernier a ajouté qu’à la suite d’une nouvelle visite de la commission médicale, effectuée 

début 2008, la réduction de ses capacités de travail a été évaluée à 100%, ce qui constitue la 

condition requise pour l’attribution de la pension d’invalidité.  

Le citoyen concerné ne comprenait pas les raisons qui avaient déterminé la suspension du 

versement de l’allocation d’invalidité, six ans après la visite de contrôle. Il avait par ailleurs 

reçu, à l’issue de la visite en question, une communication de l’Administration lui 

confirmant qu’il avait le droit de percevoir l’allocation d’invalidité, allocation qui lui a 

d’ailleurs été versée jusqu’au mois de février 2008. L’intéressé a donc demandé 

l’intervention du médiateur, compte tenu notamment du fait qu’il ne percevait pas encore de 

pension d’invalidité et se trouvait ainsi dans une situation difficile parce qu’il avait été privé, 

depuis longtemps, de sa seule source de revenus.  

Compte tenu des affirmations du requérant et du fait que ses doutes paraissaient fondés, le 

Bureau du médiateur a contacté de manière informelle le coordinateur du Département de la 
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santé, du bien-être et des politiques sociales et fixé la date d’une rencontre destinée à 

approfondir l’examen de ce cas.  

Au cours de cette rencontre – à laquelle ont également participé des représentants de la 

Direction de l’invalidité civile et de l’aide aux immigrés et du Département législatif et légal 

– il a été établi que si la suspension du versement de l’allocation d’invalidité était survenue 

longtemps après le contrôle susdit, c’était uniquement à cause d’une erreur du bureau 

compétent. L’Administration a par ailleurs précisé qu’elle avait l’intention d’adopter 

rapidement un acte portant révocation de l’attribution à l’intéressé de ladite allocation et, 

parallèlement, attribution à ce dernier de la pension d’invalidité. Pour ce qui est de la 

restitution des sommes indûment perçues, la Structure compétente a déclaré qu’elle aurait 

convoqué l’intéressé pour lui proposer un plan de remboursement, étant donné que, selon 

l’avis écrit d’un conseiller légal, présenté lors de ladite rencontre, l’Administration est tenue 

de procéder au recouvrement des sommes en question.  

La rencontre suivante visait à définir précisément la procédure qui serait suivie par 

l’Administration pour permettre à l’intéressé de percevoir le plus rapidement possible sa 

pension d’invalidité.  

Après une quinzaine de jours, l’acte portant révocation de l’allocation mensuelle et 

attribution de la pension d’invalidité à l’intéressé a été adopté. Ce dernier avait entre temps 

été averti de la possibilité d’exercer un recours juridictionnel, malgré l’insaisissabilité de la 

pension, pour obtenir le rétablissement de son droit à percevoir l’allocation. En tout état de 

cause, l’Administration n’aurait pu lui reconnaître ce droit qu’en application d’une décision 

de justice.  

Informé de l’intention de la Région d’adopter une disposition législative destinée à exclure 

de l’obligation de remboursement les personnes qui se trouvent dans des conditions 

économiques précaires, le médiateur a attendu, pour classer ce dossier, l’adoption de la loi 

régionale n° 17 du 17 juin 2009. Celle-ci a modifié la loi régionale n° 11 du 7 juin 1999 et a 

établi que « La répétition des sommes indûment perçues ne s’applique pas au cas où le 

débiteur, dans les soixante jours qui suivent la date de réception de la communication de 

l’acte de révocation, attesterait la possession d’un indicateur régional de la situation 

économique, exception faite du montant des aides retirées, égal ou inférieur au plafond pour 

l’accès aux prestations visant à garantir le minimum vital au sens de l’article 3 de la loi 

régionale n° 19 du 27 mai 1994 (Mesures en matière d’aide économique), à condition que 

ledit débiteur n’ait pas indûment perçu les sommes de manière volontaire. ». Ces 

dispositions s’appliquent également si, à la date d’entrée en vigueur de ladite loi, les sommes 

indûment perçues n’ont pas encore été restituées. 
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Cas nos 31 et 32 – Prétendues absences de réponse et lenteur de l’instruction dans le 

cadre des procédures relevant de l’hébergement d’urgence et de la prise en charge du 

loyer dans le cadre d’une location assistée – Assessorat de la santé, du bien-être et des 

politiques sociales / Commune d’Aoste.  

Un citoyen s’est adressé au médiateur en affirmant que, depuis plus de quatre mois, il avait 

présenté au Bureau communal du logement une demande d’attribution d’un logement dans le 

cadre de l’hébergement d’urgence et de prise en charge du loyer y afférent, et n’avait plus 

reçu de nouvelles après la communication de l’engagement de la procédure.  

Le dirigeant du Bureau du logement – à qui il a été demandé de fournir des renseignements 

au sujet de l’état d’avancement de la procédure en question – a informé le médiateur du fait 

que l’achèvement de cette dernière n’était pas possible sans la présentation d’un rapport des 

Services sociaux régionaux. Ledit Bureau avait demandé que ce rapport soit établi après le 

dépôt, par le citoyen en question, de la documentation complémentaire nécessaire mais 

aucune réponse ne lui était encore parvenue.  

Compte tenu du temps écoulé depuis que la Commune avait demandé le rapport en question 

et ayant souligné les conditions particulières dans lesquelles se trouvait le citoyen concerné, 

qui était par ailleurs sans domicile fixe, le Bureau du médiateur a demandé de manière 

informelle des explications au responsable des Services sociaux régionaux. Après avoir 

précisé que des difficultés organisationnelles avaient jusqu’alors empêché l’élaboration du 

document en question, celui-ci a affirmé que ces problèmes seraient rapidement résolus. 

Après un mois environ, l’Administration communale informait le médiateur du fait qu’elle 

avait reçu de l’Assessorat régional de la santé, du bien-être et des politiques sociales une 

copie de la lettre par laquelle l’assistante sociale expliquait qu’elle n’avait pas pu établir le 

rapport qui lui avait été demandé, parce que l’intéressé ne s’était pas présenté le jour de sa 

convocation et était par ailleurs introuvable. Il s’en est suivi que l’instruction du dossier 

n’avait pu être menée à son terme.  

Après plusieurs tentatives infructueuses d’entrer en contact avec le requérant, pour 

l’informer de l’évolution de la situation et lui fournir des renseignements utiles, le Bureau du 

médiateur a classé ce dossier. 

Quelques mois plus tard, l’intéressé, qui avait entre-temps séjourné longtemps à l’étranger, 

s’est présenté de nouveau au Bureau du médiateur. Informé des résultats des démarches 

engagées par ce dernier, il a affirmé que, le jour même, il avait eu avec l’assistante sociale 

l’entretien nécessaire pour que celle-ci puisse rédiger le rapport susmentionné. 

L’Administration communale en a été informée aux fins de la poursuite de l’instruction.  
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Cas n° 34 – Contestations au sujet du degré d’invalidité civile constaté – Assessorat de 

la santé, du bien-être et des politiques sociales. 

Suite à la demande d’un citoyen, le Bureau du médiateur a examiné la documentation 

relative à une procédure de constatation de l’invalidité civile, aux termes de la loi régionale 

n° 11/1999, du handicap, au sens de la loi n° 104/1992, et de la capacité de travail en vue de 

l’embauche obligatoire, conformément à la loi n° 68/1999.  

Il appert des approfondissements effectués que, lors de la première des constatations 

susdites, la Commission médicale collégiale avait certifié que l’intéressé était invalide à cent 

pour cent, sans préciser le pourcentage attribué aux différentes infirmités constatées. Par la 

suite, à l’issue d’une visite médicale destinée à permettre la rédaction du rapport nécessaire à 

l’application de la procédure d’embauche obligatoire, aux termes de la loi n° 68/1999, cette 

même Commission était revenue sur son évaluation précédente et avait réduit le pourcentage 

d’invalidité reconnu à l’intéressé, tout en confirmant la présence des infirmités déjà 

constatées, sans préciser, cette fois encore, les modalités de calcul du nouveau pourcentage 

d’invalidité et sans établir le rapport prévu par le décret du président du Conseil des 

ministres du 13 janvier 2000, portant application de l’article premier de la loi n° 68/1999.  

Les résultats de l’examen effectué ont été illustrés au citoyen concerné qui, compte tenu 

aussi de l’impossibilité de comprendre les motifs de la décision prise par la Commission, a 

manifesté son intention de recourir en justice afin de parvenir à la détermination correcte de 

son pourcentage d’invalidité. 

 

Cas n° 41 – Malgré tout, la crise du logement persiste – Assessorat de la santé, du bien-

être et des politiques sociales / Commune d’Aoste. 

Deux époux se sont présentés au Bureau du médiateur en affirmant qu’au terme de l’année 

en cours, à la suite d’une décision exécutoire d’expulsion et à défaut de ressources 

suffisantes pour louer un appartement – du fait de l’emploi précaire de la femme et des 

graves conditions de santé du mari – ils avaient présenté à la Commune d’Aoste une 

demande d’attribution d’un logement social en cas de besoin d’hébergement d’urgence. 

Étant donné que ladite demande, bien qu’accueillie, n’avait pas encore abouti à l’attribution 

d’un logement et que, par le biais des services sociaux, l’Administration régionale n’avait 

procédé au paiement de l’hébergement hôtelier provisoire que pendant une période limitée, 

les intéressés ont demandé l’intervention du médiateur pour mieux comprendre leur position 

et les solutions possibles qui s’offraient à eux en termes de logement.  

Compte tenu de l’urgence, le Bureau du médiateur a pris rapidement et de manière 

informelle contact d’une part, avec les Services sociaux, qui sont chargés de suivre la famille 
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en question, et d’autre part avec le Bureau du logement de la Commune d’Aoste ainsi 

qu’avec l’assesseur communal compétent. 

À l’issue de cette intervention, il s’est avéré d’amblée que les Services sociaux, qui ont 

d’ailleurs manifesté une ample disponibilité, avaient adopté en faveur des intéressés diverses 

mesures de soutien. Celles-ci avaient d’abord consisté plus en général en une activité 

d’orientation et de conseil pour ce qui est notamment de l’insertion dans le monde du travail, 

alors que la recherche d’un logement s’était avérée particulièrement difficile à cause de 

l’attitude du couple en question, lequel dispose par ailleurs de parents résidant en Vallée 

d’Aoste et n’a pas d’enfant à charge. La Commune a précisé quant à elle que la position 

occupée par le foyer susdit dans le classement établi pour l’attribution d’un logement social 

en cas de besoin d’hébergement d’urgence était telle que, compte tenu du faible nombre de 

logements disponibles, il ne serait pas possible de satisfaire leur requête, du moins à court 

terme. La meilleure solution consisterait donc pour ce couple à louer un logement à titre 

temporaire et de manière autonome. Le propriétaire pourrait ainsi recevoir une aide à la 

location ou le locataire bénéficier du soutien prévu à cet effet, soutien qui a déjà été accordé 

audit couple.  

 

Cas n° 57 – Malheureusement aucune solution immédiate ne paraît être plus 

appropriée que l’hébergement dans un établissement d’accueil mère-enfant situé hors 

du territoire régional pour résoudre le problème de logement d’un foyer – Assessorat 

de la santé, du bien-être et des politiques sociales. 

Une citoyenne ne ressortissant pas d’un Pays membre de la Communauté européenne s’est 

adressée au Bureau du médiateur en affirmant qu’elle avait été recrutée en qualité d’aide à 

domicile par une dame chez laquelle elle habitait, avec son mari au chômage et son enfant 

mineur, dans une pièce mise à sa disposition par la propriétaire. Elle a déclaré qu’étant 

enceinte et, partant, dans l’impossibilité d’effectuer son travail, son employeuse lui avait 

communiqué qu’elle devait libérer ladite pièce pour la personne chargée de la remplacer 

pendant la période de sa maternité. 

L’intéressée n’ayant pas été capable de trouver par elle-même un nouveau logement, compte 

tenu notamment des conditions économiques difficiles dans lesquelles se trouve son foyer, 

elle s’était adressée à l’assistante sociale compétente pour examiner d’autres types éventuels 

d’hébergement. Étant donné que ce problème n’avait pas encore été résolu, elle a demandé 

l’intervention du médiateur pour savoir quelles solutions étaient possibles.  

Le Bureau du médiateur a pris contact avec ladite assistante sociale et a constaté que, compte 

tenu de la situation économique et sociale de l’intéressée – qui pendant ce temps avait 

présenté une demande d’attribution d’un logement social en cas de besoin d’hébergement 
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d’urgence – et du fait que le territoire régional ne dispose pas de structures d’accueil, les 

Services sociaux avaient choisi la seule solution possible : l’insertion de la requérante et de 

son fils mineur dans un établissement d’accueil mère-enfant, dans l’attente d’un logement 

définitif.  

Ces éclaircissements ont été fournis à la requérante et celle-ci, même si elle n’a pas apprécié 

la solution qui lui a été proposée, en a compris les raisons.  

La solution envisagée a été ensuite confirmée par le responsable du Bureau du 

développement, des services sociaux et de l’assistance du Service de la famille et des 

politiques de la jeunesse. Questionné à ce sujet, celui-ci a précisé que les autres solutions 

proposées, qui n’étaient d’ailleurs pas vraiment adaptées aux besoins de l’intéressée, 

n’étaient pas réalisables.  

 

Cas nos 59, 23 et 214 – Résolution difficile des problèmes de logement malgré 

l’engagement des Administrations concernées – Assessorat de la santé, du bien-être et 

des politiques sociales / Commune de Gressan. 

Un citoyen, résidant avec sa femme et ses trois enfants mineurs dans la Commune de 

Gressan, s’était déjà adressé au Bureau du médiateur en affirmant, avec préoccupation, 

qu’étant donné qu’il était au chômage et sur le point d’être expulsé, il allait être hébergé par 

la structure régionale de Montjovet fournissant un service expérimental d’intervention 

d’urgence, d’accueil et d’accompagnement à l’intention des personnes sans logement. Ledit 

citoyen est revenu se plaindre auprès du médiateur du fait que l’hébergement proposé par les 

Services sociaux ne constituait pas une solution adaptée aux exigences de son foyer, et ce, 

non seulement parce que la cohabitation avec les autres familles était difficile, mais 

également parce que l’école de ses enfants, située dans sa Commune de résidence, était très 

éloignée de ce nouveau logement.  

Compte tenu de l’urgence de la requête d’intervention, le Bureau du médiateur a, au cours de 

la journée, pris contact avec l’assistante sociale territorialement compétente. Celle-ci a 

d’abord affirmé que le demandeur était sans emploi depuis trois ans et que, malgré les 

tentatives d’insertion effectuées par les Services sociaux, il avait du mal à conserver un 

emploi stable. Elle a ensuite précisé que le logement temporaire offert à l’intéressé était la 

seule solution dont disposaient les Services sociaux et que cette solution n’avait été acceptée 

qu’avec beaucoup de méfiance par le citoyen en question. Celui-ci s’était par ailleurs montré 

peu disposé à collaborer au sein de la structure d’accueil et peu tolérant à l’égard des autres 

occupants. 
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Compte tenu de tout cela et considérant que l’Administration avait fait tout ce qui était en 

son pouvoir pour répondre aux exigences dudit citoyen, le dossier a été versé aux archives.  

Environ quatre mois plus tard, ledit citoyen s’est adressé à nouveau au Bureau du médiateur 

en affirmant qu’il avait reçu du gérant de ladite structure une communication l’informant 

qu’il devait libérer les locaux qu’il occupait à l’expiration de la période d’hébergement qui 

lui avait été accordée, c’est-à-dire au terme de l’année scolaire. 

Ayant examiné ladite communication et constaté qu’il était nécessaire de vérifier 

immédiatement si le délai fixé pour libérer les locaux pouvait être prolongé, le médiateur a 

pris contact de manière informelle avec le responsable des Services sociaux régionaux. Ce 

dernier lui a assuré que l’Administration était disposée à prolonger concrètement la période 

d’hébergement du demandeur jusqu’à l’expiration de la période maximale autorisée par la 

réglementation en vigueur, c’est-à-dire six mois. C’est d’ailleurs effectivement ce qui s’est 

produit, même si les modalités de cette prolongation ont été légèrement différentes de ce qui 

était initialement prévu.  

À cette occasion, le requérant – qui était finalement parvenu à trouver du travail, même s’il 

s’agissait seulement d’un emploi sous contrat à durée déterminée – a informé le médiateur 

du fait qu’il avait été inscrit, à sa propre demande, sur la liste d’aptitude pour l’attribution 

d’un logement social en cas de besoin d’hébergement d’urgence de sa Commune de 

résidence. Le Bureau du médiateur a demandé, par téléphone, des éclaircissements à 

l’assesseur compétent. Ce dernier lui a assuré que l’Administration n’aurait pas ménagé ses 

efforts pour apporter une réponse appropriée aux exigences du foyer en question, même si 

elle ne disposait pas de logements à destiner à l’hébergement d’urgence. En effet, le seul 

logement appartenant à l’Administration communale et destiné à cette procédure était 

occupé depuis longtemps, en dépit des efforts de la Commune pour parvenir à sa libération.  

 

Cas n° 84 – Prétendue insuffisance du soutien fourni par les Services sociaux – 

Assessorat de la santé, du bien-être et des politiques sociales. 

Un citoyen extracommunautaire qui résidait depuis divers mois avec quatre membres de sa 

famille dans une Commune de la Vallée d’Aoste a expliqué au médiateur la situation 

difficile dans laquelle se trouve son foyer, qui se compose de cinq personnes, dont l’une est 

handicapée. En raison d’une prétendue inertie des Services sociaux, qui ne lui auraient pas 

accordé l’aide promise, sa famille est obligée d’occuper des locaux loués par des particuliers 

qui, malgré les assurances fournies par le loueur, ne sont pas adaptés à ses exigences et ne lui 

permettent pas d’obtenir la délivrance du permis de séjour C.E. pour les résidents de longue 

durée, document indispensable pour qu’il puisse effectuer des prestations de travail à 

l’étranger pour le compte de son employeur. 
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Le Bureau du médiateur a d’abord vérifié que le logement en question ne rentre 

effectivement pas dans les paramètres prévus par la loi régionale pour les logements sociaux 

destinés à un foyer de cinq personnes, ce qui rend impossible la délivrance dudit permis de 

séjour. Il a ensuite réaffirmé que les rapports relevant du droit privé ne sont pas de son 

ressort et a demandé directement à l’assistante sociale compétente quelles sont les mesures 

de soutien mises en œuvre et possibles à la suite de la prise en charge de la famille en 

question. 

Il appert des renseignements obtenus et des approfondissements effectués que les Services 

sociaux ont élaboré un projet d’aide. Celui-ci s’est déjà concrétisé par une assistance dans la 

rédaction de la demande de reconnaissance de l’invalidité civile de l’un des enfants du 

requérant – qui a ainsi pu bénéficier de l’aide d’un enseignant de soutien – et de la demande 

d’octroi d’une subvention extraordinaire, qui sera bientôt versée audit foyer. Par ailleurs, il 

n’est pas possible d’avoir recours aux ressources destinées spécifiquement à soutenir l’accès 

à la location, étant donné que le délai visé à l’avis de concours y afférent, relatif aux années 

2007 et 2008, est expiré depuis longtemps. De plus, la nouvelle réglementation en la matière 

exige que le bénéficiaire ait résidé en Vallée d’Aoste sans interruption depuis quatre années 

au moins et l’intéressé ne remplit pas cette condition. 

Les résultats de l’action menée par le Bureau du médiateur ont été expliqués au requérant en 

précisant, d’une part, que les aides relatives à la reconnaissance de l’invalidité civile – en 

vertu d’arrêts récents de la Cour constitutionnelle – ne sont pas liées aux conditions de 

revenus requises – dont la possibilité de disposer d’un logement approprié aux termes de la 

législation régionale en matière de logements sociaux – pour obtenir la délivrance du permis 

de séjour C.E. pour les résidents de longue durée, ni à. D’autre part, les Services sociaux 

avaient annoncé qu’ils étaient disposés à aider l’intéressé à présenter une demande 

d’attribution d’un logement social en cas de besoin d’hébergement d’urgence. Par ailleurs, 

l’accueil de cette demande aurait certainement été favorisé par la reconnaissance de 

l’invalidité civile de l’enfant de l’intéressé. 

 

Cas n° 85 – Subventions complémentaires du minimum vital accordées et versées, 

même si les procédures y afférentes ont subi quelques retards – Assessorat de la santé, 

du bien-être et des politiques sociales. 

Un citoyen qui avait présenté une demande d’octroi de la subvention complémentaire du 

minimum vital – aux termes de l’article 3 de la loi régionale n° 19 du 27 mai 1994 – s’était 

adressé au médiateur à l’issue d’un délai de deux mois environ, pour se plaindre du fait que 

le Bureau compétent ne lui avait plus donné de nouvelles.  
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Considérant que la demande en question n’avait pas été jugée urgente par les Services 

sociaux et ayant vérifié que le délai pour la conclusion de la procédure administrative y 

afférente, fixé à quatre-vingt-dix jours à dater de l’enregistrement de la demande, n’avait pas 

encore expiré, le Bureau du médiateur a invité le requérant à attendre l’expiration dudit délai. 

Passé cette date, l’intéressé, qui n’avait toujours pas reçu de réponse, a demandé 

l’intervention du médiateur.  

Le Bureau du médiateur s’est renseigné auprès du Service de la famille et des politiques de 

la jeunesse au sujet de l’état d’avancement de la procédure susdite, en soulignant que l’aide 

économique en question était essentielle et que l’intéressé se trouvait dans le besoin.  

À la suite d’un rappel et après avoir exposé les raisons du retard, le Service en question a 

répondu que, le jour même où la requête du médiateur lui était parvenue, la Commission 

chargée de l’examen des dossiers – laquelle, depuis peu, se réunissait plus fréquemment – 

avait examiné la demande de l’intéressé. Celle-ci était complétée par un rapport des Services 

sociaux, qui ne soulignait pas le caractère urgent de la décision, mais demandait le versement 

d’une avance au moment de l’étude du dossier. Ladite Commission a émis un avis favorable 

au sujet de la demande de l’intéressé et débloqué une avance équivalente à un tiers de la 

subvention, versée dans un deuxième temps, tandis que le solde était en cours de liquidation.  

Par la suite, ladite Structure a informé le médiateur du versement de la partie restante de 

ladite subvention.  

Après avoir constaté que l’intégralité de l’aide accordée avait été versée à l’intéressé, le 

Bureau du médiateur a formulé le souhait que les délais de versement des subventions 

complémentaires du minimum vital puissent respecter le calendrier établi pour la conclusion 

de la procédure administrative y afférente.  

 

Cas n° 93 – Le médiateur a reçu rapidement les renseignements demandés au sujet 

d’une procédure en cours qui n’était pas particulièrement rapide – Assessorat de la 

santé, du bien-être et des politiques sociales / Assessorat des ouvrages publics, de la 

protection des sols et du logement public / Commune de Doues.  

Une famille de citoyens extracommunautaires résidant dans la Commune de Doues, qui 

s’était déjà adressée au Bureau du médiateur pour présenter une demande d’attribution d’un 

logement social en cas de besoin d’hébergement d’urgence, a demandé l’intervention du 

médiateur afin d’avoir des informations sur l’état d’avancement de la procédure y afférente. 

Même s’ils avaient présenté des requêtes formelles à cet effet, les membres de ce foyer 

n’avaient notamment pas réussi à savoir si les Services sociaux avaient établi le rapport 
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obligatoire demandé par la Commune compétente depuis presque trois mois et que cette 

dernière n’avait pas encore reçu. 

En considération de l’urgence et du long délai qui s’était écoulé depuis l’engagement de la 

procédure, le Bureau du médiateur a immédiatement pris contact, de manière informelle, en 

présence du requérant, avec l’assistante sociale territorialement compétente. Celle-ci a 

affirmé qu’elle avait élaboré et transmis peu de temps auparavant le rapport en question à 

l’Assessorat pour lequel elle travaille, aux fins de son enregistrement et de son envoi à 

l’Administration communale concernée.  

Environ un mois plus tard, les intéressés ont demandé une nouvelle fois l’intervention du 

Bureau du médiateur pour vérifier l’état d’avancement du dossier. Ils étaient en effet au 

courant du fait que la Commune, ayant reçu ledit rapport, avait transmis le dossier 

susmentionné au Service du logement de la Région en vue de l’examen de la Commission 

compétente, mais ils avaient été informés, de manière non officielle, du fait que cette 

dernière n’avait pas encore reçu ledit dossier. 

Le Secrétariat de la Commission pour la construction sociale, à laquelle le médiateur s’était 

adressé de façon informelle, a rapidement précisé que le dossier en question lui était 

régulièrement parvenu et a fourni des indications détaillées sur la durée probable de la 

procédure, renseignements que le Bureau du médiateur a ensuite transmis aux requérants. 

 

Cas n° 101 – Possibilité pour les ressortissants extracommunautaires d’avoir accès aux 

aides destinées aux invalides civils, même s’ils ne disposent pas du permis de séjour CE 

– Assessorat de la santé, du bien-être et des politiques sociales. 

À l’issue de la procédure sanitaire qui s’était achevée par la constatation de la condition 

d’invalide, document nécessaire pour obtenir l’indemnité d’accompagnement, un citoyen 

extracommunautaire avait été invité à présenter sa carte de séjour, alors que cette dernière ne 

pouvait pas lui être délivrée puisqu’il ne disposait pas d’un logement approprié, aux termes 

de la législation en matière de logements sociaux en vigueur.  

Ayant appris qu’un récent arrêt de la Cour constitutionnelle avait porté sur cette question, 

l’intéressé s’est adressé au médiateur pour avoir des éclaircissements en la matière. 

De l’examen de cette question, il appert que la loi n° 388 du 23 décembre 2000 (Dispositions 

pour la formation du budget annuel et pluriannuel de l’État – loi de finances pour 2001) a 

établi que l’allocation d’aide sociale et les aides économiques sont accordées aux étrangers 

titulaires d’une carte de séjour, et ce, aux conditions prévues par ladite législation. Par 

ailleurs, la législation sur les immigrés a changé plusieurs fois et, dernièrement, le décret 

législatif n° 3 du 15 janvier 2007 a modifié l’article 9 du Texte unique sur l’immigration, en 
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remplaçant la mention « carte de séjour » par « permis de séjour C.E. pour les résidents de 

longue durée » et en ramenant de six à cinq ans la période de permanence en Italie nécessaire 

à son obtention. Ledit décret a également fixé comme conditions à remplir un revenu non 

inférieur au montant annuel de l’allocation d’aide sociale et la disponibilité d’un logement 

approprié. Ce dernier doit être conforme aux paramètres minimaux prévus par la loi 

régionale en matière de logements sociaux ou bien réunir les conditions d’hygiène et de 

santé prévues par l’Agence Unité sanitaire locale territorialement compétente.  

Par son arrêt n° 306/2008, la Cour constitutionnelle a déclaré non conformes à la Constitution 

le dix-neuvième alinéa de l’article 80 de la loi n° 388 du 23 décembre 2000 et le premier 

alinéa de l’article 9 du décret législatif n° 286 du 25 juillet 1998, dans la partie qui établit 

que le versement de l’indemnité d’accompagnement visée à l’article premier de la loi n° 18 

du 11 février 1980 peut être refusé aux étrangers extracommunautaires simplement parce 

qu’ils ne répondant pas aux conditions de revenus déjà prévues pour la délivrance de la carte 

de séjour et maintenant fixées – en vertu du décret législatif n° 3 du 8 janvier 2007, portant 

application de la directive 2003/109/CE relative au statut des ressortissants de Pays tiers 

résidents de longue durée – pour la délivrance du permis de séjour C.E. pour les résidents de 

longue durée. 

L’examen de cet arrêt et d’une décision similaire de la Cour constitutionnelle, relative à la 

pension d’invalidité, a permis d’établir qu’à l’heure actuelle, ces aides peuvent être 

accordées aux citoyens extracommunautaires qui démontrent qu’ils séjournent actuellement 

et ont déjà séjourné régulièrement pendant une période donnée sur le territoire italien. Une 

fois établi que l’intéressé a séjourné en Italie pendant la période requise et qu’il respecte les 

conditions sanitaires prévues, l’attribution de l’indemnité d’accompagnement ne saurait lui 

être refusée, même s’il ne justifie pas du permis de séjour C.E., lequel ne lui a pas été délivré 

uniquement pour des raisons liées à ses revenus (donnée qui comprend le fait de ne pas 

disposer d’un logement approprié). 

L’étude effectué et les conclusions de cette analyse ont été transmises au citoyen concerné – 

qui a été invité à se présenter aux Bureaux régionaux compétents pour demander que sa 

situation soit réexaminée – et au dirigeant compétent. Ce dernier, à la suite d’un entretien 

constructif, a affirmé qu’en vertu de la décision de la Cour constitutionnelle susmentionnée, 

l’indemnité d’accompagnement serait attribuée aux ressortissants extracommunautaires 

capables de démontrer qu’ils résident régulièrement en Italie depuis cinq ans et justifient 

d’un permis de séjour en cours de validité, même s’ils ne disposent pas d’un permis de 

séjour C.E. pour les résidents de longue durée. Cette procédure s’appliquera également aux 

dossiers en cours d’examen au moment de la publication de l’arrêt de la Cour 

constitutionnelle, comme celui qui a fait l’objet de cette requête. 
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Cas nos 142 et 143 – Les Services sociaux justifient de manière appropriée le montant 

de la subvention extraordinaire accordée et réévaluent l’urgence de sa liquidation – 

Assessorat de la santé, du bien-être et des politiques sociales / Commune d’Aoste. 

Un foyer qui se trouvait dans le besoin avait présenté, par le biais du Bureau des Services 

sociaux de la Commune d’Aoste, une demande d’octroi de la subvention extraordinaire visée 

à l’article 5 de la loi régionale n° 19 du 27 mai 1994.  

Le chef de famille, ayant appris de manière non officielle que la subvention lui avait été 

accordée, s’est adressé au Bureau du médiateur en affirmant, d’une part, que la somme qui 

lui avait été accordée était insuffisante pour répondre aux exigences de son foyer et, d’autre 

part, qu’il avait un besoin urgent de percevoir cette subvention, étant donné qu’il devait 

rembourser des emprunts bancaires.  

Compte tenu de l’urgence de la situation, le médiateur a demandé de façon informelle des 

éclaircissements au Bureau compétent de la Direction des politiques sociales.  

À la suite de cette intervention, il a été constaté que ladite subvention couvrait 

substantiellement toutes les dépenses relativement auxquelles elle avait été demandée. Ces 

dernières ne comprenaient pas les dépenses relatives aux emprunts et aux prêts, qui ne sont 

pas expressément admissibles, conformément à la délibération du Gouvernement régional 

fixant les critères à suivre pour l’octroi de la subvention en question. Les seules dépenses 

non prises en compte étaient celles qui concernaient la location d’un appartement par ledit 

foyer, dans la mesure où ces coûts faisaient déjà l’objet d’aides. Par ailleurs, le versement de 

la subvention susdite respectait la procédure ordinaire, étant donné que les Services sociaux 

territoriaux n’avaient pas demandé de liquidation d’urgence.  

Après avoir expliqué au requérant les raisons qui justifiaient le montant de la subvention 

accordée, le Bureau du médiateur est intervenu une fois encore et selon les mêmes modalités 

auprès des Services sociaux communaux pour les inviter à évaluer l’opportunité de 

demander le versement urgent de la subvention. Lesdits Services ont accueilli favorablement 

cette suggestion, compte tenu du caractère exceptionnel et occasionnel de la situation en 

question.  

 

Cas n° 197 – Le rapport complémentaire demandé aux Services sociaux aux fins de 

l’admissibilité définitive de la requête d’attribution d’un logement social en cas de 

besoin d’hébergement d’urgence a été élaboré et présenté en temps utile – Assessorat 

de la santé, du bien-être et des politiques sociales. 

Un citoyen pouvant, de par sa situation, bénéficier de l’attribution d’un logement social en 

cas de besoin d’hébergement d’urgence, avait présenté une demande en ce sens, déjà 
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soumise à l’examen de la Commission chargée de l’attribution des logements sociaux 

subventionnés. Cette dernière avait estimé que la présentation par les Services sociaux 

d’éléments supplémentaires était nécessaire pour évaluer les éventuelles ressources de la 

famille du demandeur. Ce dernier s’est adressé au médiateur en affirmant qu’il n’avait pas 

réussi, malgré l’urgence, à prendre contact avec l’assistante sociale compétente qui 

connaissait par ailleurs depuis le début les conditions de sa famille.  

Compte tenu du caractère extraordinaire de ce cas, le Bureau du médiateur s’est 

promptement adressé à ladite assistante sociale. Après avoir affirmé qu’à son avis, le rapport 

susmentionné était complet, celle-ci a précisé qu’elle n’était pas au courant du fait que la 

présentation de pièces complémentaires avait été demandée et qu’elle aurait contacté 

immédiatement les structures communales et régionales compétentes.  

Après avoir obtenu les informations nécessaires, l’assistante sociale a informé le jour même 

le Bureau du médiateur du fait que la Commission avait effectivement subordonné 

l’inscription du requérant sur la liste d’aptitude à la démonstration du fait que les enfants de 

l’intéressé n’étaient pas en mesure de faire face à la situation d’urgence. La documentation y 

afférente devant parvenir à la Commission avant la réunion suivante, l’assistante sociale a 

affirmé qu’elle aurait procédé à l’envoi de ladite documentation au plus tôt.  

Le requérant a ensuite confirmé que le rapport complémentaire avait été transmis à la 

Commission en temps utile.  

 

Cas nos 303, 304 et 305 – Problèmes socio-économiques et nécessité d’un hébergement 

d’urgence – Assessorat de la santé, du bien-être et des politiques sociales / Commune 

de Châtillon. 

Un ressortissant extracommunautaire résidant à Châtillon s’est adressé au Bureau du 

médiateur, auquel il a d’abord raconté les événements familiaux tragiques qui ont fait qu’il 

se trouve en permanence dans une situation socio-économique particulièrement difficile. 

Ensuite, il a présenté une lettre qui lui avait été adressée par le représentant légal du gérant 

de la structure régionale de Montjovet accueillant un service expérimental d’intervention 

d’urgence, d’accueil et d’accompagnement destiné aux personnes sans logement. Cette lettre 

invitait l’intéressé à libérer les locaux qu’il occupe, étant donné que la période 

d’hébergement prévue était arrivée à son terme. Ledit ressortissant a enfin demandé 

l’intervention du médiateur parce que, selon lui, les aides fournies par les Services sociaux 

n’étaient pas suffisantes.  

Le Bureau du médiateur a d’abord vérifié qu’il n’était pas possible de prolonger la durée de 

l’hébergement du requérant, étant donné que ce dernier avait bénéficié de l’intégralité de la 
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période prévue par la règlementation en vigueur ; il a ensuite convoqué l’assistante sociale 

compétente pour avoir des éclaircissements sur cette situation. 

Cet entretien a permis d’établir que les Services sociaux avaient mis en œuvre plusieurs 

initiatives en faveur de l’intéressé, qui s’est montré peu disposé à collaborer avec lesdits 

Services. Ces initiatives ont notamment compris l’octroi de plusieurs subventions, dont une 

doit encore être versée, et l’hébergement du requérant dans une maison d’accueil, solution 

que ce dernier n’a d’ailleurs pas accepté. Par ailleurs, sa demande d’attribution d’un 

logement social en cas de besoin d’hébergement d’urgence a été récemment rejetée parce 

qu’il ne répondait pas aux conditions prévues par la loi.  

Compte tenu des renseignements obtenus et après avoir vérifié une nouvelle fois auprès de 

l’Administration communale de Châtillon que la procédure d’attribution d’un logement 

social en cas de besoin d’hébergement d’urgence était bien arrivée à son terme, le médiateur 

a signalé à l’intéressé qu’il était opportun qu’il prenne rapidement contact avec les Services 

sociaux pour obtenir le versement du solde de la subvention à laquelle il avait droit. Le 

médiateur a également conseillé au requérant de considérer attentivement les nouvelles 

propositions que l’assistante sociale s’était engagée à formuler pour trouver une solution 

provisoire à ce problème de logement.  

Le médiateur a ensuite constaté que l’intéressé avait reçu les sommes auxquelles il avait 

droit et avait finalement présenté une nouvelle demande d’attribution d’un logement social 

en cas de besoin d’hébergement d’urgence, fondée sur des éléments différents de ceux sur 

lesquels avait été basée la requête précédemment rejetée.  

 

Cas nos 361 et 362 – Assessorat de la santé, du bien-être et des politiques sociales – Voir 

la description figurant dans la section concernant la Région autonome Vallée d’Aoste – 

Présidence de la Région. 

 

Cas n° 364 – Problèmes relatifs à la conversion du permis de séjour accordée à un 

mineur en permis de séjour pour raisons de travail – Assessorat de la santé, du bien-

être et des politiques sociales / Questure d’Aoste.  

Un immigré extracommunautaire, titulaire du permis de séjour délivré aux mineurs à la suite 

de son arrivée en Italie où il venait rejoindre son frère résidant en Vallée d’Aoste, avait 

demandé à la Questure d’Aoste la conversion dudit document – dont la validité était sur le 

point d’arriver à expiration, puisque l’intéressé allait devenir majeur – en un permis de 

séjour pour raisons de travail.  
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Au bout d’environ dix mois à compter de la date de présentation de la demande de 

conversion, l’intéressé s’est adressé au médiateur pour obtenir des informations au sujet de 

l’avancement de la procédure en question, étant donné qu’il ne comprenait pas pourquoi la 

Questure d’Aoste ne lui avait toujours pas délivré le permis de séjour pour raisons de travail, 

même s’il était titulaire d’une autorisation communale d’exercer le commerce ambulant et 

qu’il pouvait justifier de revenus suffisants.  

Le requérant ayant précisé que le Bureau compétent de la Questure – auquel il avait à 

plusieurs reprises demandé des renseignements – s’était limité à l’informer du fait qu’il 

devait s’adresser aux Services sociaux, avec lesquels il s’était par ailleurs entretenu plusieurs 

fois sans pour autant comprendre ni la procédure suivie, ni l’état d’avancement de celle-ci, le 

Bureau du médiateur a demandé verbalement des éclaircissements à l’assistante sociale 

compétente.  

Celle-ci a affirmé qu’elle avait finalement terminé le rapport social expressément requis par 

la Questure et dont l’élaboration avait subi des retards, d’abord à cause de problèmes 

d’organisation du Bureau compétent et ensuite du fait de l’absence de l’intéressé. Elle a 

ajouté qu’il s’agissait, pour les Services sociaux, de vérifier la possibilité de prendre en 

charge le requérant.  

Les informations obtenues ont été immédiatement transmises à l’intéressé, qui a été rassuré 

quant à la possibilité de faire valoir les droits liés au permis de séjours en cours de 

délivrance.  

 

Cas n° 376 – Confirmation de la légalité de la procédure suivie en deuxième instance 

pour la constatation de l’invalidité civile – Assessorat de la santé, du bien-être et des 

politiques sociales. 

Un citoyen avait engagé une procédure pour obtenir l’octroi des aides visées à la loi 

régionale n° 11 du 7 juin 1999 en faveur des invalides civils. La Commission sanitaire 

compétente avait constaté que l’intéressé était invalide à 100%, sans toutefois établir qu’il 

réunissait les conditions requises pour bénéficier de l’attribution de l’indemnité 

d’accompagnement (à savoir, ne pas être en mesure de marcher de manière autonome ou 

sans l’aide d’un accompagnateur ou d’accomplir seul les gestes de la vie quotidienne). Le 

requérant avait donc introduit un recours auprès de la Commission médicale de deuxième 

instance, laquelle a confirmé la première décision.  

Le requérant étant décédé entre-temps, son fils qui avait des doutes quant à la justesse de 

l’action de l’organe compétent pour le réexamen, lequel n’aurait pas – selon lui – examiné 
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l’intéressé de manière objective, ni tenu compte de la documentation jointe au recours, a 

demandé au Bureau du médiateur de se pencher sur ce cas.  

Au vu de la documentation présentée par le requérant, compte tenu de la législation en la 

matière et considérant que le certificat médical joint au recours avait été établi après la visite 

de la Commission médicale de première instance, le Bureau du médiateur a confirmé la 

légitimité du procès-verbal y afférent. En effet, puisque l’examen sanitaire effectué à la suite 

du recours constituait un renouvellement de celui qui avait été effectué en première instance, 

il devait être réalisé sur la base des éléments existants lors de la première visite, éléments 

dont la vérification n’exigeait pas l’examen de l’intéressé. Conformément au cinquième 

alinéa de l’article 5 de ladite loi, tout facteur éventuel déterminant une détérioration effective 

et persistante des conditions de santé de l’intéressé ne peut en effet être pris en compte qu’à 

la suite de la présentation d’une demande visant à faire constater l’aggravation desdites 

conditions. Cette demande doit être assortie de certificats médicaux, établis six mois au 

moins après la notification du procès-verbal de la visite de la Commission ou du résultat du 

recours éventuel. 

ASSESSORAT DU TOURISME, DES SPORTS, DU COMMERCE ET DES TRANSPORTS 

Cas n° 30 – Suppression d’un service de transport en commun destiné aux élèves : 

problèmes et solutions – Assessorat du tourisme, des sports, du commerce et des 

transports. 

Le porte-parole d’un groupe de parents d’élèves résidant à Champorcher s’est adressé au 

médiateur pour se plaindre des problèmes causés par la suppression, à compter du 1er janvier 

2008, du service d’autobus reliant directement Champorcher à Pont-Saint-Martin : cela 

oblige les élèves de Champorcher qui suivent les cours de l’école moyenne de Pont-Saint-

Martin à emprunter la ligne Champorcher/Hône, puis à prendre la correspondance avec la 

ligne Carema/Montjovet. 

L’intéressé a notamment affirmé que : a) même si une correspondance est prévue entre les 

horaires des autobus, les jeunes sont obligés d’attendre ladite correspondance pendant 

plusieurs minutes ; b) l’autobus de Pont-Saint-Martin est bondé ; c) le système de contrôle 

électronique des billets, installé sur les véhicules, ne fonctionne pas correctement.  

Le Service des transports, auquel il a été demandé de fournir des explications au sujet des 

questions soulevées par le plaignant, a affirmé que les modifications apportées aux lignes de 

ce secteur de la basse Vallée sont destinées à favoriser l’intégration des services avec les 

lignes desservant le fond de la Vallée, grâce entre autres à une augmentation du nombre de 

courses de la ligne urbaine Carema/Montjovet. Pour ce qui est de la liaison entre 

Champorcher et Pont-Saint-Martin, ledit Service a précisé par ailleurs que les horaires y 
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afférents assurent une correspondance régulière à Hône. Il a également ajouté qu’il ressort 

des contrôles effectués qu’aucun délai d’attente n’est nécessaire pour les voyageurs dans la 

zone d’échange, qui est ample et interdite à la circulation des véhicules et que le nombre des 

passagers à bord des autobus, tout comme celui des voyageurs debout, est largement 

inférieur au nombre maximum de personnes pouvant être transportées, comme il appert de la 

carte grise. Quant aux billets, ladite Structure a déclaré, après avoir précisé que le système y 

afférent fonctionnait parfaitement, que quelques usagers avaient effectivement rencontré des 

difficultés et que l’Administration essayait de trouver une solution à ce problème.  

Par la suite, le plaignant a fait remarquer que le dysfonctionnement du système billettique 

persistait. Il s’est donc avéré nécessaire d’obtenir des renseignements supplémentaires au 

sujet de la réglementation relative à la suppression des lignes, étant donné qu’aux termes de 

la législation en vigueur, les services spécifiques prévus par le plan des déplacements urbains 

et non urbains ne peuvent être supprimés qu’à la suite de la mise à jour de ce dernier. Le 

Bureau du médiateur a donc demandé à la Structure susmentionnée quelles étaient les 

mesures adoptées ou en cours d’adoption pour résoudre le problème des paiements 

excédentaires et quelles procédures avaient été mises en œuvre pour éliminer la ligne 

Champorcher/Pont-Saint-Martin.  

Il appert des éclaircissements fournis qu’il ne s’agissait pas là d’une ligne spécifique mais 

bien du résultat d’une jonction entre la ligne Champorcher/Hône et d’une desserte renforcée 

du tronçon Hône/Pont-Saint-Martin de la ligne Carema/Montjovet. Ce service était 

caractérisé par le fait qu’il était assuré intégralement par un seul autobus.   

Quant aux initiatives prises pour réduire les problèmes afférents aux titres de transport, il a 

été constaté que, grâce à un nouveau logiciel de gestion qui venait d’être utilisé sur tout le 

territoire valdôtain, les passagers ont la possibilité de composter une seule fois leur billet, 

même s’ils empruntent des lignes différentes pendant leur déplacement.  

En conclusion, même si cela a pu porter partiellement préjudice aux exigences des élèves 

résidant dans la vallée de Champorcher, l’Administration régionale a modifié le service en 

question dans le respect de la législation en vigueur et des actes de programmation y 

afférents. Elle a agi en vertu de son pouvoir discrétionnaire technique et administratif, a tenu 

compte des différents intérêts en jeu, a respecté le principe de l’économie des transports et a 

résolu les problèmes de compostage survenus grâce à la mise en place du nouveau système.  
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AGENCE U.S.L. DE LA VALLÉE D’AOSTE 

Cas n° 22 – Éclaircissements fournis à un citoyen au sujet des modalités 

organisationnelles et opérationnelles de l’hospitalisation – Agence U.S.L. de la Vallée 

d’Aoste. 

Un citoyen, qui n’était pas satisfait des conditions dans lesquelles sa mère âgée avait été 

hospitalisée à la suite de la fracture d’un fémur – conditions qui, selon le plaignant, avaient 

causé la formation d’escarres –, a demandé l’intervention du médiateur pour obtenir, entre 

autres, des explications au sujet des modalités et des délais d’utilisation des matelas anti-

escarres destinés aux malades qui ne peuvent pas quitter leur lit. 

Contactée à plusieurs reprises, l’Agence U.S.L. a finalement fourni les éclaircissements 

demandés et a expliqué les types de matelas anti-escarres dont elle dispose, les conditions 

d’utilisation y afférentes et les délais nécessaires pour leur fourniture. 

Dans ce cas précis, l’Agence a précisé et expliqué en détail que les matelas anti-escarres dont 

elle était dotée avaient été utilisés correctement et que les complications cutanées étaient 

surtout liées, en dehors du traumatisme et de l’intervention chirurgicale, aux conditions de 

santé et à l’âge du patient. 

 

Cas n° 50 – L’Agence explique que le refus de délivrer une nouvelle autorisation 

dérogatoire en matière de circulation et d’arrêt des véhicules utilisés par les personnes 

handicapées est due au fait que l’intéressé ne justifie pas d’une réduction sensible de sa 

capacité de déambulation – Agence U.S.L. de la Vallée d’Aoste. 

Un citoyen qui était titulaire d’une autorisation dérogatoire en matière de circulation et 

d’arrêt des véhicules utilisés par les personnes handicapées depuis 1990 – autorisation qui lui 

avait été renouvelée à titre temporaire pour une période de deux ans en 2004, puis en  2006, 

s’est adressé au médiateur en affirmant que, pour obtenir de nouveau cette « vignette pour 

invalides », il avait demandé à être visité par l’U.B. de médecine légale. À l’issue de la 

visite, le médecin compétent avait certifié que la réduction de la capacité de déambulation de 

l’intéressé n’était pas suffisante, fait qui a été confirmé par une nouvelle visite.  

L’intéressé avait demandé l’intervention du médiateur : invalide civil reconnu et titulaire 

d’un permis de conduire spécial, il contestait en effet ces certificats qui empêchaient la 

délivrance d’une nouvelle autorisation, compte tenu aussi du fait que les maladies qui 

avaient justifié la délivrance des autorisations précédentes n’avaient, selon lui, été 

caractérisées par aucune amélioration au fil des ans. 
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Considérant que les certificats en question ne précisaient pas les raisons du jugement 

exprimé, le Bureau du médiateur a demandé des éclaircissements au directeur de la Structure 

complexe de Médecine légale. 

Celui-ci a immédiatement fourni les explications demandées et a illustré de manière détaillée 

le tableau clinique et symptomatologique sur la base duquel le médecin avait estimé que les 

conditions du demandeur n’étaient pas suffisamment graves. Ledit médecin s’était 

notamment fondé sur les résultats des consultations des spécialistes, lesquelles ne faisaient 

pas du tout état de ces problèmes sérieux de déambulation qui, aux termes de l’article 381 du 

règlement d’application du Code de la route, constituent la condition requise pour la 

délivrance de ladite autorisation. Le directeur a également précisé que, depuis le premier 

janvier, des critères d’évaluation plus restrictifs étaient appliqués, dans le but de remédier 

aux difficultés croissantes que rencontrent les personnes incapables de marcher pour se garer 

sur les emplacements qui leurs sont réservés. 

Considérant que l’avis défavorable à la délivrance de l’autorisation dérogatoire en matière de 

circulation et d’arrêt des véhicules utilisés par les personnes handicapées était suffisamment 

justifié par les examens cliniques effectués, tels qu’ils avaient été illustrés par le directeur de 

la Structure complexe de Médecine légale, le Bureau du médiateur a classé ce dossier.  

 

Cas nos 53 et 54 – Questions relatives au maintien en service et à l’attribution de 

fonctions supérieures – Agence U.S.L. de la Vallée d’Aoste. 

Un fonctionnaire qui était sur le point d’atteindre l’âge de soixante-cinq ans avait demandé à 

être maintenu en service, mais l’Agence n’a pas accueilli sa demande et l’a mis à la retraite 

d’office, à compter de la date à laquelle il a atteint la limite d’âge. 

Ayant des doutes quant à la régularité de la décision prise par son employeur, ledit citoyen a 

demandé des éclaircissements au médiateur. À cette occasion, il a également déclaré qu’il 

avait exercé des fonctions supérieures par rapport à celles de son niveau, mais que celles-ci 

ne lui avaient été reconnues que pendant une année, et, en sus, il a demandé des 

éclaircissements au sujet de la législation en vigueur en la matière.  

À l’issue de l’examen de la législation, le Bureau du médiateur a d’abord informé le 

demandeur du fait qu’à la suite de la modification de l’article 16 du décret législatif n° 503 

du 30 décembre 1992 – en vertu du septième alinéa de l’article 72 du décret-loi n° 112 du 25 

juin 2008, converti avec modifications par la loi n° 133 du 6 août 2008 – le maintien en 

service au-delà de soixante-cinq ans, qui était autrefois accordé automatiquement sur simple 

demande des intéressés, constitue maintenant une faculté discrétionnaire de 

l’Administration. Celle-ci peut donc accorder ou refuser ledit maintien en service en fonction 
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de ses exigences organisationnelles, car cette possibilité constitue une exception, la mise à la 

retraite représentant la règle. Pour ce qui est de l’exercice de fonctions supérieures, le 

citoyen a été informé du fait que – conformément à l’article 52 du décret législatif du 30 

mars 2001, portant dispositions générales en matière de travail dans le secteur public, et aux 

conventions collectives sectorielles – l’attribution de fonctions supérieures ne peut concerner 

une période dépassant douze mois. De plus, le travailleur en question ne saurait en aucun cas 

prétendre être encadré dans le profil professionnel correspondant aux fonctions supérieures 

exercées ; il a uniquement le droit de percevoir la différence de rémunération 

correspondante. À cet égard, aucun automatisme comportant l’attribution d’un traitement 

supérieur ne saurait s’appliquer, mais il suffit d’attribuer à l’intéressé une rémunération 

supplémentaire par rapport à celle de la catégorie dont il relève.  

Le citoyen a pris acte de ces explications et a affirmé qu’en cas de besoin, il se serait adressé 

à nouveau au médiateur, pour obtenir des éclaircissements supplémentaires ou pour 

demander que ce dernier intervienne auprès de l’Agence U.S.L.  

 

Cas n° 88 – La réintégration dans l’emploi ne comporte pas la reconnaissance de 

l’ancienneté aux fins de l’attribution des traitements y afférents – Agence U.S.L. de la 

Vallée d’Aoste. 

Un fonctionnaire de l’Agence U.S.L. de la Vallée d’Aoste ayant obtenu sa réintégration dans 

l’emploi s’est plaint du fait que, lors de son classement à un échelon économique supérieur, 

son employeur n’a pas tenu compte de l’ancienneté précédant la constitution du nouveau 

rapport de travail. 

Ayant constaté, d’une part, que contrairement à l’accord suivant, l’accord décentralisé 

auquel fait référence la convention collective sectorielle pour le cas de progression 

horizontale en question ne pose pas comme condition que la période de service requise pour 

bénéficier de cette procédure ait été sans interruption, et, d’autre part, que dans un autre cas 

de progression d’un échelon économique à un autre, l’ancienneté avait été prise en compte, 

le Bureau du médiateur a demandé à l’Agence de lui fournir des explications à cet égard. 

En réponse à cette demande, le directeur de la Structure complexe chargée de la gestion du 

personnel a, avant tout, souligné que l’article 24 de la convention collective nationale du 

travail susmentionnée – qui introduit la réintégration dans l’emploi en tant que nouvelle 

procédure du contrat de travail – ne prend pas en compte les années de service précédant la 

réintégration. De plus, ledit directeur a joint à sa réponse la copie d’un récent procès-verbal 

d’une réunion syndicale au cours de laquelle les parties établissaient qu’en cas de 

réintégration dans l’emploi, la période précédant celle-ci ne doit pas être prise en 

considération.  
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Au cours des échanges qui ont suivi, le Bureau du médiateur a fait remarquer qu’il est 

possible d’établir une analogie entre les différents types de progression, car celles-ci sont 

liées au fait que l’intéressé justifie d’une période de travail de cinq ans à prendre en compte 

comme paramètre de maturation professionnelle. Le Bureau du médiateur a ajouté que, selon 

une interprétation possible de ladite disposition, le renouvellement du rapport de travail fait 

obstacle, dans tous les cas, à la reconnaissance de l’ancienneté relative à la période de 

service précédente, limitativement au classement du travailleur au moment de sa 

réintégration, mais n’empêche pas la prise en compte de ladite ancienneté aux fins de la 

progression de carrière de l’intéressé, une fois que le rapport de travail en question a été 

renouvelé. L’Agence U.S.L. a définitivement réaffirmé sa position au sujet du travailleur en 

question et a précisé que les dispositions du deuxième paragraphe de l’article 24 de la 

convention collective nationale du travail limitent à la progression horizontale l’exclusion de 

la possibilité de prendre en compte l’ancienneté, progression qui a un caractère 

exclusivement économique.  

Au vu de ces arguments et conformément aux dispositions de l’article 24 de la convention 

collective nationale du travail – laquelle vise à sauvegarder à la fois les intérêts des 

personnes réintégrées, qui souhaitent conserver leur position, et ceux des autres employés, 

qui ne doivent pas subir les conséquences de la réintégration de personnes qui avaient 

démissionné – le Bureau du médiateur a conclu que la reconnaissance de l’ancienneté 

relative au rapport de travail précédent n’est pas possible, même du point de vue 

économique. Il s’ensuit que l’Agence U.S.L. a pris la bonne décision, quand elle a décidé de 

ne pas prendre en compte l’ancienneté de service précédant la constitution du nouveau 

rapport de travail aux fins de la progression horizontale.  

 

Cas n° 71 – Annulation du ticket relatif aux prestations de secours d’urgence – Agence 

U.S.L. de la Vallée d’Aoste. 

Un citoyen s’est adressé au Bureau du médiateur en affirmant qu’il avait reçu une demande 

de paiement du ticket modérateur, plus les frais d’expédition, relativement à des prestations 

non urgentes fournies par le Service des urgences de l’Hôpital régional.  

L’intéressé a affirmé qu’il estimait être exempté du paiement du ticket modérateur parce 

qu’à l’époque de la visite en question, il était au chômage et qu’il s’était adressé au Bureau 

au service du public pour faire valoir ses droits ou, du moins, pour obtenir des explications, 

mais sans obtenir de réponse définitive. 

Le Bureau du médiateur a donc demandé au directeur général de lui fournir des explications. 

Celui-ci a répondu en précisant que l’intéressé avait déjà été informé du fait qu’au vu des 
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procès-verbaux du Service des urgences, la demande de paiement du ticket modérateur avait 

été annulée.  

 

Cas n° 125 – La Structure complexe de psychiatrie fournit des éclaircissements et 

assure que des solutions aux problèmes signalés seront trouvées prochainement – 

Agence U.S.L. de la Vallée d’Aoste. 

Un citoyen s’est adressé au médiateur pour se plaindre du traitement reçu au cours de son 

hospitalisation dans la Structure complexe de psychiatrie. 

Les problèmes en question concernaient essentiellement le manque de courtoisie et 

d’humanité des médecins et des infirmiers, l’absence de soutien psychologique, la non-

facilitation des visites du médecin généraliste, le traitement non adapté auquel il avait été 

soumis et les conditions de sa sortie de l’hôpital, qui avaient empêché son accueil dans une 

communauté psychiatrique. 

Compte tenu du caractère délicat et confidentiel de ces questions, le Bureau du médiateur a 

convoqué de manière informelle le responsable de la Structure en question pour obtenir les 

éclaircissements nécessaires.  

Au cours de l’entretien avec ledit responsable, celui-ci a affirmé que son personnel n’a pas 

manqué de courtoisie à l’égard du patient en question et que, selon lui, ce dernier a eu cette 

impression à cause de ses troubles de la personnalité. Ledit responsable a également 

contesté, en étayant son explication, les affirmations relatives au manque de collaboration 

avec le médecin de famille de l’intéressé et au caractère inadapté des soins administrés à ce 

dernier. Il a ensuite expliqué les raisons de la sortie de l’hôpital de la personne en question, 

qui ne pouvait en aucun cas être accueillie par des communautés psychiatriques étant donné 

que ces dernières sont destinées à héberger des personnes souffrant de maladies différentes 

de celle de l’intéressé. Ce dernier n’a en effet besoin d’être hospitalisé que durant les phases 

aiguës de sa maladie. 

Le responsable de ladite Structure a par ailleurs reconnu que l’aide psychologique fournie 

aux patients hospitalisés au cours de la période en question était insuffisante ; cela était dû au 

fait que la Structure en question, pour des raisons organisationnelles qui ne dépendaient pas 

d’elle, avait dû renoncer au soutien d’un psychologue. Ledit responsable a précisé que 

l’Agence allait résoudre sous peu ce problème par le recrutement du personnel nécessaire et 

qu’en tout état de cause, il aurait tenu compte des critiques formulées par l’intéressé en vue 

de fournir aux patients un service toujours plus performant.  

Les éclaircissements et les assurances fournies par le responsable de la Structure complexe 

de Psychiatrie ont été par la suite illustrés à l’intéressé, qui a déclaré en être satisfait. 
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Cas n° 170 – Nécessité d’obtenir de l’intéressé l’autorisation de traiter les données 

personnelles pour fournir des prestations sanitaires – Agence U.S.L. de la Vallée 

d’Aoste. 

Un citoyen a demandé des éclaircissements au médiateur au sujet de la nécessité de 

l’autorisation de traiter les données relatives aux conditions de santé pour bénéficier des 

prestations médicales fournies par le Service sanitaire public. Ledit citoyen s’était en effet 

rendu au Service des urgences de l’Hôpital d’Aoste pour recevoir des soins à une jambe, 

mais il n’a pas pu bénéficier de la prestation sanitaire parce qu’il a refusé d’autoriser le 

traitement de ses données personnelles par l’U.S.L. 

Le Bureau du médiateur est donc intervenu auprès du directeur général pour lui demander 

une copie du formulaire relatif à l’autorisation de traiter les données médicales, ainsi que des 

explications relatives à la nécessité d’autoriser le traitement de ces données pour obtenir une 

prestation sanitaire. 

Au vu de la documentation transmise par le directeur général et de la législation en la 

matière, le Bureau du médiateur a établi que le secteur sanitaire constitue une exception à la 

règle selon laquelle les Organismes publics ne sont pas tenus de demander aux intéressés 

l’autorisation de traiter les données personnelles qui les concernent, même s’il s’agit de 

données sensibles ou à caractère judiciaire. En effet, conformément aux articles 76 et 82 du 

décret législatif n° 196 du 30 juin 2003, même les Organismes sanitaires publics doivent 

obtenir l’autorisation des personnes concernées pour traiter les données relatives aux 

conditions de santé, et ce, chaque fois que le traitement en question concerne des données ou 

des opérations indispensables pour la sauvegarde de la santé ou de l’intégrité physique des 

intéressés. Cette autorisation n’est pas nécessaire en cas d’urgence médicale, ni en matière 

d’hygiène publique, ni dans les autres cas d’urgence visés à l’article 82 susdit et dans 

lesquels l’appréciation de l’urgence est du ressort de l’opérateur sanitaire. Compte tenu de 

cela, le Bureau du médiateur a constaté que l’autorisation était bien nécessaire dans le cas en 

question et vérifié que le formulaire adopté par l’Agence U.S.L. de la Vallée d’Aoste – qui 

avait déjà été approuvé par le garant pour la protection des données personnelles – est clair et 

complet. Ce formulaire contient en effet l’indication analytique des raisons pour lesquelles 

l’autorisation est nécessaire et la mention du fait qu’à défaut de cette autorisation, la 

prestation médicale ne peut être fournie qu’en cas d’urgence.  

 

Cas n° 203 – Inapplicabilité de la sanction prévue en cas de non-retrait des résultats 

d’examens médicaux après accès à ces derniers par voie télématique – Agence U.S.L. 

de la Vallée d’Aoste. 
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Après avoir réservé et effectué des analyses de laboratoire, un citoyen n’avait pas retiré les 

résultats y afférents dans le délai de trente jours à compter de la date à laquelle ceux-ci 

étaient disponibles, étant donné qu’ayant autorisé son médecin de famille à accéder auxdits 

résultats, il les avait consultés par le biais de ce dernier et en avait obtenu une copie 

imprimée.  

Ayant reçu de l’Agence l’injonction de payer la somme de 100 euros – amende prévue par la 

délibération du Gouvernement régional n° 816/2007, en application de la loi régionale n° 3 

du 14 mars 2007, en cas de non-retrait des résultats dans les trente jours suivant la date à 

laquelle ils sont disponibles – et ayant déposé, sans succès, une réclamation contre la 

décision prise à son égard, ledit citoyen a demandé l’intervention du médiateur. 

Le Bureau du médiateur est donc intervenu auprès du directeur général pour lui faire 

remarquer que les dispositions en question – destinées à sanctionner le comportement 

incorrect des usagers qui demandent la fourniture d’une prestation sanitaire sans en avoir 

effectivement besoin, puis se désintéressent des résultats y afférents – ne devraient pas 

s’appliquer lorsque l’on peut avoir accès par voie télématique aux résultats des analyses 

effectuées et que lesdits résultats ont été consultés et imprimés, ce qui pourrait en tout état de 

cause remplacer le retrait des résultats sous format papier auprès du laboratoire.  

L’Agence U.S.L. a tenu compte des observations du médiateur et a annulé la demande de 

paiement.  

 

Cas n° 308 – Les citoyens extracommunautaires de plus de soixante-cinq ans, titulaires 

d’un permis de séjour pour raisons de famille, délivré avant le mois de novembre 2008, 

ont toujours le droit d’être inscrits gratuitement au Service sanitaire national – Agence 

U.S.L. de la Vallée d’Aoste. 

Un citoyen titulaire d’un permis de séjour de résident de longue durée – C.E. s’est adressé au 

médiateur en affirmant que l’Agence U.S.L. de la Vallée d’Aoste lui avait demandé le 

versement d’une somme pour le renouvellement de la carte sanitaire de son père, âgé de plus 

de soixante-cinq ans et arrivé en Italie en 2002, à la suite d’un regroupement familial, et ce, 

en application des nouvelles dispositions en matière de regroupement familial et d’accès au 

Service sanitaire national (S.S.N.). 

Après avoir examiné la législation en la matière et les circulaires ministérielles y afférentes, 

le Bureau du médiateur a établi que le père du demandeur réunissait les conditions requises 

pour bénéficier de l’inscription obligatoire et gratuite au S.S.N. et a donc demandé à 

l’Agence de lui fournir des explications.  
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Par la suite, l’Agence a informé le médiateur du fait qu’elle avait tenu compte de ses 

observations et avait invité l’usager à se rendre au Bureau compétent, en vue de ladite 

inscription gratuite au S.S.N. 

 

Cas n° 338 – L’Agence répond rapidement à une demande d’éclaircissements 

auparavant restée sans réponse – Agence U.S.L. de la Vallée d’Aoste. 

Le représentant local d’une Organisation syndicale s’est adressé par courriel au Bureau du 

médiateur après avoir envoyé à l’Agence U.S.L. de la Vallée d’Aoste une demande 

d’éclaircissements, restée sans réponse pendant un mois et demi environ.  

À la suite de l’examen de la documentation présentée et des renseignements fournis par la 

suite par l’intéressé, il a été constaté que l’Organisation susdite avait été mandatée par un de 

ses adhérents afin d’obtenir le procès-verbal d’une réunion. Après avoir reçu celui-ci, ladite 

Organisation avait demandé à l’Agence des éclaircissements au sujet des modalités de 

convocation de la rencontre et d’établissement du document en question, sans obtenir de 

réponse.  

Le Bureau du médiateur est donc intervenu auprès des destinataires de la demande, à savoir, 

le directeur général, le directeur administratif et le directeur de la Structure complexe 

chargée du personnel, pour leur demander de répondre auxdites questions.  

À la suite de cette intervention, le directeur de la Structure complexe chargée du personnel a 

répondu à la question précédemment restée sans réponse et a fourni les éclaircissements 

demandés.  

COMMUNES CONVENTIONNÉES 

COMMUNE D’AOSTE 

Cas n° 1 – Grâce à l’intervention du médiateur, des indemnités pour les servitudes 

relatives à des terrains et pour les dégâts subis à la suite de travaux sur les prises d’eau 

des fontaines des hameaux sont enfin octroyées – Commune d’Aoste.  

N’ayant obtenu aucune réponse, un citoyen – qui avait demandé, il y a quelques années, à 

l’Administration de l’indemniser à la suite, d’une part, de la pose de canalisations sur des 

terrains lui appartenant, dans le cadre des travaux de remise en état des prises d’eau des 

fontaines des hameaux et, d’autre part, des dégâts subis à cause desdits travaux – s’est 

adressé au médiateur. 
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À la suite de l’intervention du médiateur, l’Administration avait manifesté son intention de 

verser au requérant une somme d’argent à titre d’indemnité pour la pose des canalisations et 

pour les désagréments causés par les travaux, suspendus à ce moment. 

Neuf mois plus tard, le requérant n’ayant toujours reçu aucune nouvelle, s’est de nouveau 

adressé au Bureau du médiateur qui a demandé au Service compétent à quel stade en était le 

dossier.  

Après cinq mois, le dirigeant de l’Aire n° 11 – Service des eaux a communiqué qu’il avait 

calculé le montant des sommes devant être versées au requérant à titre d’indemnité de 

servitude et d’indemnité pour les dommages indirects subis, ce qui prouvait l’intention de 

l’Administration de régler la question par le biais d’un acte du dirigeant ad hoc.  

Le requérant ayant appris la façon dont l’Administration avait l’intention de régler l’affaire, 

s’était déclaré satisfait, ce dont le médiateur avait informé le dirigeant concerné, en 

demandant à ce dernier de le tenir informé quant à l’évolution de la situation.  

Après quelques mois et plusieurs sollicitations, le dirigeant du Service des eaux a fait savoir 

qu’il avait disposé – par un acte adopté en fin d’année – le versement au requérant de 

l’indemnité prévue, dont une partie (liée aux dommages subis) devait être récupérée auprès 

de l’entreprise chargée des travaux – achevés entretemps – au moment du récolement des 

ouvrages réalisés.  

Ayant pris acte du fait que l’Administration avait enfin pourvu à indemniser le requérant, le 

médiateur a souligné la nécessité d’agir, à l’avenir, de façon plus rapide, notamment pour ce 

qui est du paiement des indemnités de servitude.  

 

Cas n° 16 – L’Administration règle une situation particulièrement difficile d’urgence 

en matière de logement, de concert avec les organes régionaux concernés – Commune 

d’Aoste.  

Un foyer composé de trois personnes, dont une gravement handicapée, et résidant dans un 

logement en location grâce à l’aide octroyée chaque mois par l’Administration communale a 

informé le Bureau du médiateur qu’à compter du mois suivant, ladite aide ne lui serait plus 

été versée et qu’il n’aurait donc plus été en mesure de payer ni le loyer, ni les charges. Après 

avoir ajouté que malgré ces graves difficultés, les différentes demandes d’admission aux 

bénéfices de l’aide au logement présentées n’avaient encore rien donné, ledit foyer a 

demandé au médiateur d’intervenir.  

Après avoir vérifié auprès des Services sociaux les graves conditions psycho-sociales de la 

famille, le Bureau du médiateur est intervenu auprès de la Commune – après quelques 
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contacts informels – en invitant cette dernière à identifier, puisque la situation le justifiait, les 

mesures les plus appropriées pour régler la situation.  

Selon la Commission du logement social, bien que les conditions d’insertion dans le 

classement ouvrant droit à l’aide d’urgence au logement ne soient pas réunies, la complexité 

de la situation familiale était telle qu’elle justifiait que l’Administration communale prenne 

en charge le problème et cherche rapidement une solution adaptée. Ayant pris acte des faits 

susmentionnés, l’Administration a communiqué que, sur la base de ce qui avait été observé 

par ladite Commission et compte tenu du rapport social qui lui était à peine parvenu, elle 

avait proposé à la Commission du logement social d’examiner à nouveau le dossier et de 

fournir à la famille un logement social afin de régler la situation difficile de ce foyer. 

À la suite d’une première évaluation négative de la Commission susmentionnée, suivie du 

lancement d’une nouvelle procédure par l’Administration communale – procédure 

caractérisée par des incertitudes quant à l’interprétation de la réglementation applicable au 

cas en question – et étant donné, d’une part, les nouveaux éléments joints au dossier relatifs à 

la gravité de la situation d’urgence de la famille concernée et, d’autre part, les difficultés à 

trouver un logement pouvant satisfaire les besoins de cette dernière, et vu que la 

Commission du logement social avait vérifié la possession, par le foyer du requérant, des 

conditions prévues par l’article 6 de la loi régionale n° 39 du 4 septembre 1995 pour l’accès 

au logement social, le président de la Région a rapidement réservé un logement situé à Aoste 

pour la famille en question, aux termes du 1er alinéa de l’article 23 de la loi régionale 

n° 39/1995.  

Après avoir été informé qu’un logement serait immédiatement attribué au foyer du requérant 

par le dirigeant de la zone 2 – Service du logement social de la Commune, le Bureau du 

médiateur a reconnu l’engagement dont l’Administration communale avait fait preuve, ainsi 

que la collaboration des Organes et des Bureaux concernés de l’Administration régionale 

pour régler la situation difficile de la famille du requérant.  

 

Cas nos 31 et 32 – Commune d’Aoste – Voir description dans la section relative à la 

Région autonome Vallée d’Aoste – Assessorat de la santé, du bien-être et des politiques 

sociales. 

 

Cas nos 111 et 112 – Expropriations de terrains et réalisation de jardins potagers 

communaux – Commune d’Aoste. 

Un citoyen s’est adressé au Bureau du médiateur en expliquant qu’il y a plus de dix ans, la 

Commune l’avait exproprié en vue de la construction de plusieurs logements sociaux sur des 
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terrains situés à Aoste qui lui appartenaient et que, récemment, l’Administration communale 

l’avait informé de son intention de l’exproprier d’une autre partie des terrains lui appartenant 

et d’utiliser ces derniers, ainsi que les terrains encore inutilisés après la première 

expropriation, pour y aménager un nombre encore indéfini de jardins potagers communaux.  

Doutant que l’Administration puisse modifier la destination d’usage de terrains initialement 

expropriés pour réaliser un programme de construction sociale et y réaliser finalement des 

jardins potagers communaux, le requérant s’est adressé au médiateur, afin que celui-ci 

approfondisse la question. 

Une fois la documentation du requérant examinée, le Bureau du médiateur a demandé des 

informations à la Structure communale compétente, qui a confirmé l’intention de 

l’Administration de réaliser des jardins potagers et, à cet effet, de procéder à l’expropriation 

d’une autre parcelle de terrain appartenant au requérant. Elle a également précisé que les 

terrains expropriés précédemment étaient, d’une façon générale, destinés aux espaces verts 

publics, ce qui signifiait que leur destination pouvait être modifiée sans aucune formalité 

particulière, dans la mesure où les jardins potagers font partie des espaces verts publics.  

Le requérant a également demandé des indications quant à la possibilité que les terrains dont 

il avait été exproprié et qui n’étaient pas utilisés lui soient restitués.  

Le Bureau du médiateur a donc analysé la réglementation en vigueur et, en particulier, 

l’article 47 du décret du président de la République n° 327 du 8 juin 2001 (Texte unique sur 

les expropriations d’utilité publique) qui, dans le cas où une partie du terrain exproprié n’est 

pas utilisée, reconnaît aux sujets expropriés la possibilité d’en demander la restitution, selon 

les modalités prévues. Etant donné que le droit à la rétrocession partielle est subordonné à la 

détermination de la non-utilisabilité du bien résiduel par l’Administration qui a procédé à 

l’expropriation, l’existence de projets en cours, même s’ils n’ont pas encore été approuvés, 

pourrait constituer un obstacle à la restitution.  

Les approfondissements effectués par le Bureau du médiateur ont été communiqués à un 

délégué du requérant, qui en a partagé les conclusions.  

 

Cas nos 142 et 143 – Commune d’Aoste – Voir la description figurant dans la section 

concernant la Région autonome Vallée d’Aoste – Assessorat de la santé, du bien-être et des 

politiques sociales. 

 

Cas n° 275 – Les personnes résidentes dans la Commune mais ne justifiant pas d’au 

moins quatre ans de résidence continue ne peuvent pas présenter de dossier dans le 

cadre de l’avis relatif à l’attribution de logements sociaux mais peuvent présenter une 
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demande de logement en cas d’urgence, si les conditions y afférentes sont réunies – 

Commune d’Aoste. 

Un citoyen, invalide depuis 2005, s’est présenté au Bureau du médiateur et a expliqué qu’il 

ne trouve pas d’emploi à cause de sa pathologie. Puisque son revenu ne consiste qu’en une 

aide sociale, du fait de sa situation difficile, il avait présenté à sa Commune de résidence une 

demande d’attribution de logement social d’urgence et avait obtenu d’être inséré dans le 

classement y relatif. Mais sa Commune ne disposant pas de logements sociaux d’urgence, il 

avait, en accord avec celle-ci, qui prenait en charge le loyer, loué un appartement à Aoste. Il 

ne résidait donc plus dans sa Commune d’origine mais à Aoste, payait directement son loyer 

et ne remplissait plus les conditions requises pour l’attribution d’un logement social 

d’urgence. L’aide communale à la location dont il bénéficiait étant arrivée à échéance, il 

n’était désormais plus en mesure de payer ledit loyer et devait chercher un autre logement.   

Ayant appris que la Commune d’Aoste aurait sous peu lancé un avis en vue de l’attribution 

de logements sociaux, le requérant a donc exprimé son intention de présenter une demande à 

cet effet. Mais à la lecture dudit avis qu’il s’est procuré par lui-même, il lui est apparu que la 

résidence dans la Commune d’Aoste pendant au moins quatre années consécutives figurait 

au nombre des conditions de participation et qu’il ne répondait pas à cette condition.  

Le requérant a donc demandé au médiateur d’intervenir afin d’obtenir des explications. 

Après avoir étudié l’avis, la délibération qui l’approuve, ainsi que la réglementation en la 

matière et avoir observé que le manque de clarté du texte susmentionné – qui ne dit pas 

explicitement que la non-satisfaction de la condition de résidence prévue signifie que les 

personnes résidant à Aoste, ou y ayant résidé pendant plus de quatre ans par le passé, 

doivent être exclues de l’aide d’urgence au logement – laissait planer un doute, même 

minime, le médiateur a téléphoné au responsable du Service du logement, qui lui a 

définitivement confirmé que la seule interprétation possible de la disposition susmentionnée 

– légitime par elle-même – établissait l’impossibilité pour le citoyen de participer à 

l’attribution des logements sociaux.  

Par ailleurs, compte tenu du fait que – sur la base des renseignements parvenus au Service 

du logement – la situation du requérant justifiait notamment la présentation par ce dernier 

d’une demande d’attribution temporaire d’un logement d’urgence, il a été aussi conseillé 

audit requérant de s’adresser le plus rapidement possible aux Services sociaux pour préparer 

un dossier en ce sens.  

 

Cas n° 179 – Autorisations d’utiliser des accès à la voie publique et paiement des frais 

de concession y afférents – Commune d’Aoste / ANAS. 
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Un citoyen avait reçu du Service de la voirie de la Vallée d’Aoste – ANAS d’Aoste une 

proposition de cahier des charges qui lui accordait l’autorisation d’utiliser deux accès (l’un 

privé et l’autre à usage commercial) à la route nationale du Grand-Saint-Bernard dans la 

Commune d’Aoste, à compter du début de l’année 2008, et ce, pour une durée de 10 ans, 

ainsi qu’une demande de paiement relative aux années précédentes, à partir de 2003.  

Après avoir appris que la Commune était récemment devenue propriétaire du tronçon de 

route concerné par lesdits accès, le citoyen – qui doutait du fait que la société ANAS S.p.A. 

soit encore autorisée à délivrer des autorisations ou à exiger le paiement des droits de 

concession – a demandé au médiateur d’approfondir la question, afin d’obtenir des 

explications complémentaires.  

Après avoir examiné la documentation fournie par le requérant, le médiateur a téléphoné au 

responsable communal. Celui-ci lui a confirmé que le tronçon de route appartenait 

désormais à la Commune et a précisé que, sur la base des accords passés par les Organismes 

concernés, c’était bien à l’ANAS que tous les paiements devaient être adressés jusqu’en 

2009, alors que les questions relatives aux concessions auraient été réglées avec 

l’Administration communale à compter de l’année suivante, dans l’espoir de tarifs plus 

avantageux pour les usagers.  

À la lumière des faits exposés ci-dessus et compte tenu du fait que la prescription du droit de 

percevoir la somme due pour l’utilisation des accès est de cinq ans, il est ressorti que la 

demande de paiement envoyée au citoyen est conforme à la réglementation en vigueur, sans 

préjudice de la vérification des calculs qui ont déterminé le montant de la somme demandée.  

Pour ce qui est du cahier des charges proposé, sur la base des informations dont il dispose, le 

médiateur a décidé que – sauf si des actes dont il n’aurait pas connaissance établissent des 

dispositions contraires – le sujet responsable de la délivrance des actes qui réglementent 

l’utilisation de la route doit être le propriétaire de celle-ci, c’est-à-dire, dans le cas présent, 

la Commune d’Aoste, qui est déjà devenue titulaire du droit y relatif.  

Le dossier a été archivé après que les conclusions y afférentes aient été transmises au 

requérant. 

 

Cas n° 296 – Solutions envisageables pour éviter la perte d’un logement social en cas de 

résolution du contrat de location et déchéance de l’attribution pour cause de retard de 

paiement – Commune d’Aoste. 

Un citoyen, à l’égard duquel l’Administration communale avait disposé la résolution du 

contrat de location et la déchéance du droit au logement social pour cause de retard de 
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paiement, avait dans un second temps présenté à ladite Commune une reconnaissance de 

dette et un engagement à rembourser la Commune par versements échelonnés.  

À la suite de quoi, l’intéressé avait reçu un courrier du Bureau du logement, lui 

communiquant qu’étant donné l’importance de sa dette – plus de 10 000 euros – la 

concession du droit à rembourser par échelonnement était subordonnée à la présentation 

d’une fidéjussion délivrée par une banque ou une assurance, conformément au règlement 

communal général des recettes. Le citoyen, signalant qu’il n’était pas en mesure d’apporter 

des garanties fidéjussoires et qu’il craignait de ne pas pouvoir honorer sa reconnaissance de 

dette à cause de ses difficultés économiques, a demandé au médiateur d’examiner 

minutieusement sa situation et les éventuelles solutions. 

Après avoir étudié cette situation à la lumière du cadre législatif de référence – et, en 

particulier, des dispositions visées à l’article 38 de la loi régionale n° 39 du 4 septembre 

1995, qui fixe les conditions autorisant les retards de paiement des loyers – et avoir obtenu 

les informations voulues, il s’est avéré nécessaire, en l’absence des conditions susdites, de 

procéder au plus vite au remboursement d’une somme permettant au requérant de réduire sa 

dette en deçà du seuil autorisé. De plus, ce remboursement partiel devait permettre au 

plaignant de souscrire un nouveau plan d’échelonnement, ne nécessitant pas de garanties 

fidéjussoires. Dans un premier temps, le respect de ce nouveau plan pouvait éviter la perte 

du logement puis, à la date d’échéance du bail, la révocation du contrat de location et la 

déchéance du droit au logement social.  

Ces évaluations ont immédiatement été communiquées au requérant, auquel il a été conseillé 

de contacter rapidement l’assistante sociale compétente, pour les raisons ci-dessus et pour 

vérifier aussi s’il lui était possible d’obtenir des aides extraordinaires au sens de la loi 

régionale n° 19 du 27 mai 1994. Le médiateur a en outre confirmé sa disponibilité à 

intervenir encore à la demande du requérant  

 

Cas nos 334 et 335 – Régularisation des entrées carrossables aux termes du Code de la 

route et obligation de payer la taxe d’occupation des espaces et des aires publiques – 

Commune d’Aoste. 

Le propriétaire d’une parcelle de terrain utilisée comme place de stationnement adjacente à 

la route communale, dont elle est séparée par un trottoir avec barrière latérale externe –

barrière qui a été interrompue à la hauteur de la place de stationnement, tandis que la bordure 

du trottoir a été abaissée pour créer un bateau permettant le passage des véhicules – s’est 

adressé au Bureau du médiateur. 
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Le requérant a signalé qu’en octobre dernier, l’Administration communale l’avait invité à 

régulariser son entrée carrossable aux termes de l’article 22 du Code de la route et lui avait 

envoyé un formulaire, à rendre dûment rempli au Bureau de la mobilité et du trafic, afin 

d’obtenir l’autorisation de la Commune, propriétaire de la route sur laquelle débouchait 

l’entrée carrossable.  

Après avoir précisé que la place de stationnement actuelle était le résultat d’une précédente 

expropriation effectuée par la Commune pour élargir la route et construire le trottoir et que 

l’entrée carrossable, telle qu’elle existe actuellement, résulte de ladite expropriation, le 

requérant a demandé au médiateur de lui fournir des explications quant à l’obligation de 

régulariser cette entrée et aux éventuels coûts y relatifs.  

Après avoir examiné la législation nationale et communale en la matière, le Bureau du 

médiateur a notamment établi qu’aux fins de la régularisation, d’un point de vue technique, 

tout engagement de véhicule sur la voie publique à partir d’une aire latérale privée est 

considéré comme une entrée carrossable (point 37 du premier alinéa de l’article 3 et article 

22 du Code de la route, ainsi que article 44 du règlement d’application dudit Code de la 

route, articles cités par le texte réglementant les entrées carrossables approuvé par 

délibération du Conseil communal n° 12 du 1er mars 2005), de sorte que le maintien sans 

autorisation de l’accès en question engendrerait l’application des sanctions administratives 

prévues par le Code de la route.  

En revanche, pour ce qui est des obligations pécuniaires, il est apparu qu’aux termes tant du 

décret législatif n° 507 du 15 novembre 1993 que du règlement approuvé par délibération du 

Conseil communal d’Aoste n° 259 du 2 décembre 1998 modifié, tout ouvrage constitué de 

bordures en pierre ou autre matériel ou tout intervalle laissé le long du trottoir ou toute 

modification du niveau de la route destinée à faciliter l’accès des véhicules à la propriété 

privée est considéré comme une entrée carrossable générant pour son propriétaire 

l’obligation de payer la taxe d’occupation permanente des espaces et des aires publiques. 

Selon l’article 20 du règlement communal susmentionné, les accès qui s’ouvrent directement 

sur le sol public sans aucun ouvrage construit à cet effet ne donnent pas lieu à l’application 

du paiement. Dans le cas présent, l’accès à la voie publique étant rendu possible par 

l’intervalle pratiqué dans le trottoir et l’interruption de la barrière latérale, le fait que le 

trottoir ait été réalisé par la Commune à la suite d’une expropriation pour utilité publique 

afin d’améliorer la voirie, en un endroit où il n’y avait auparavant qu’un simple accès direct 

à la voie publique, ne revêt aucune importance pour ce qui est de la légitimité de la demande 

de paiement et n’influe que sur le pourcentage du tarif applicable. 
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Ces conclusions ont été précisément décrites au requérant, qui a ainsi pu comprendre le point 

de vue de l’Administration communale, alors qu’il avait précédemment douté du bien-fondé 

de l’action de celle-ci. 

 

Cas n° 344 – Le Bureau du logement fournit rapidement les renseignements demandés 

– Commune d’Aoste.  

Un citoyen actuellement sans domicile fixe et originaire d’un Pays n’appartenant pas à 

l’Union européenne, qui devait se rendre rapidement dans son Pays d’origine pour une durée 

indéterminée, a demandé au médiateur de lui fournir des informations quant à l’évolution de 

la procédure qu’il avait ouverte auprès du Bureau du logement communal pour obtenir un 

logement social d’urgence et au sujet de laquelle il avait récemment fourni toutes les pièces 

que lui avait demandé l’Administration. 

Compte tenu de l’urgence de la situation du requérant, le médiateur a contacté le jour même 

le responsable du Bureau du logement communal. Celui-ci, après avoir confirmé que le 

dossier du requérant était complet, a immédiatement indiqué que la procédure d’admission 

de la demande, qui relevait des compétences de la Commune, était en fin d’instruction et que 

le dossier aurait été transmis au Service régional compétent. Ce dernier devait rapidement 

faire examiner la demande par la Commission du logement social, en vue de l’évaluation 

définitive de l’admissibilité aux bénéfices de la loi.  

Trois jours plus tard, le Bureau du logement a informé le médiateur par téléphone qu’il avait 

formellement exprimé un avis quant à l’admissibilité de la demande, en expliquant 

sommairement à ce dernier les informations contenues dans le dossier.  

Dix jours après, une lettre – également transmise au médiateur pour information – est 

parvenue au requérant : le Bureau susmentionné l’informait du fait que son dossier avait été 

examiné par la Commission du logement social, laquelle avait reconnu sa situation 

d’urgence et l’informait que la Présidence de la Région autonome Vallée d’Aoste lui aurait 

réservé un logement dès qu’un appartement adéquat serait disponible. 

Après avoir pris acte de l’issue favorable de la procédure de vérification de la situation 

d’urgence du requérant et de la rapidité, ainsi que de la constance avec laquelle 

l’Administration communale a fourni les explications, le médiateur a classé le dossier. 

COMMUNE DE BRISSOGNE 

Cas n° 202 – La demande de remboursement de l’I.C.I., restée longtemps sans réponse 

a été accueillie – Commune de Brissogne. 
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Un citoyen s’est plaint au médiateur du fait que, plus de cinq ans auparavant, il avait 

demandé au Bureau technique communal le remboursement de l’I.C.I. versée au titre des 

années 2002 et 2003 et n’avait toujours pas reçu de réponse de l’Administration communale, 

même à la suite d’une demande d’éclaircissements et d’un rappel récemment envoyés à 

celle-ci. 

Le Bureau du médiateur a donc demandé au Bureau technique de bien vouloir, si rien ne s’y 

oppose, fournir une réponse à l’intéressé et de le tenir informé de l’évolution du dossier.  

Le syndic a rapidement informé le médiateur du fait qu’un acte du Bureau technique 

communal, adopté aussitôt après son intervention, avait établi le remboursement de la 

somme en question, qui a été versée à l’intéressé environ un mois plus tard.  

COMMUNE DE BRUSSON 

Cas n° 33 – Commune de Brusson – Voir la description figurant dans la section concernant 

la Région autonome Vallée d’Aoste – Assessorat du budget, des finances et du patrimoine. 

COMMUNE DE CHÂTILLON 

Cas n° 304 – Commune de Châtillon – Voir la description figurant dans la section 

concernant la Région autonome Vallée d’Aoste – Assessorat de la santé, du bien-être et des 

politiques sociales. 

 

Cas n° 360 – Application correcte de la police d’assurance couvrant les participants 

aux cours de gymnastique – Commune de Châtillon.  

Durant un cours de gymnastique faisant partie d’un cycle organisé par l’Administration 

communale, un participant a été frappé au visage par un ballon, qui a lui a causé une légère 

lésion du côté droit du visage et a cassé ses lunettes. Ledit participant a demandé le 

remboursement des frais entraînés par cet accident et, notamment, des dépenses liées aux 

visites chez un spécialiste et à l’achat de nouvelles lunettes et de médicaments. 

L’Administration communale a immédiatement transmis cette demande à la compagnie 

auprès de laquelle elle avait souscrit une police d’assurance contre les accidents valable pour 

toute la durée du cycle de cours.  

Le citoyen s’est adressé au médiateur parce que, huit mois après cet accident, il n’avait 

toujours reçu aucun remboursement et qu’aucune communication ne lui était parvenue au 

sujet de problèmes éventuels qui auraient pu faire obstacle au versement dudit 
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remboursement, et ce, malgré le fait que la Commune ait également demandé à plusieurs 

reprises des explications à la compagnie d’assurances.  

Au vu de la documentation présentée par le requérant, le Bureau du médiateur a demandé 

par téléphone des éclaircissements au responsable du Bureau de la comptabilité communale. 

Celui-ci, après avoir déclaré que l’Administration avait envoyé une nouvelle requête à la 

compagnie d’assurances, a affirmé au médiateur qu’il le tiendrait au courant de l’évolution 

de la situation. 

Par la suite, le demandeur a présenté la lettre que lui avait fait parvenir le Service des 

réclamations de la compagnie d’assurances concernée, pour l’informer du fait qu’aux termes 

des dispositions contractuelles, le remboursement n’aurait pris en compte que les visites 

médicales, la police ne couvrant pas les frais afférents aux médicaments, ni à l’achat de 

nouvelles lunettes. Après avoir examiné la police d’assurance que l’Administration 

communale lui avait fait rapidement parvenir, le Bureau du médiateur a confirmé au 

requérant que celle-ci excluait expressément de tout remboursement le remplacement des 

prothèses – terme qui couvre aussi les lunettes, dans la mesure où, pour la science médicale, 

il s’agit de tout type de prothèses optiques – et les frais afférents aux médicaments.  

Après le versement du remboursement, le Bureau du médiateur a conclu que 

l’Administration communale, qui n’est aucunement responsable de l’accident, a agi 

rapidement pour faire appliquer le contrat d’assurance passé au bénéfice des participants aux 

cours de gymnastique organisés et gérés par la Commune.  

COMMUNE DE DOUES 

Cas n° 93 – Commune de Doues – Voir la description figurant dans la section concernant 

la Région autonome Vallée d’Aoste – Assessorat de la santé, du bien-être et des politiques 

sociales. 

COMMUNE DE FÉNIS 

Cas n° 223 – Légalité de la reconnaissance a posteriori des valeurs moyennes des 

terrains constructibles et de la réglementation relative aux modalités de régularisation 

spontanée et facilitée de l’I.C.I., relativement aux années qui n’ont pas encore fait 

l’objet de contrôles – Commune de Fénis. 

Un citoyen, propriétaire de terrains constructibles, avait reçu une lettre de l’Administration 

communale l’informant qu’elle avait établi la valeur moyenne des terrains constructibles 

pour les années précédentes et qu’elle avait approuvé le règlement relatif à la régularisation, 

par les usagers, de leur position aux fins du paiement de l’impôt communal sur les 



Chapitre II 

immeubles (I.C.I.). Cette lettre précisait également que quiconque avait payé moins que la 

somme due avait la possibilité de verser la différence, majorée des intérêts légaux. Faute de 

quoi, la Commune aurait exigé des contrevenants le payement des intérêts fiscaux et aurait 

appliqué à leur égard les sanctions normalement prévues. 

Le citoyen concerné, qui avait attribué à ses biens une valeur inférieure à celle fixée par 

l’Administration, avait des doutes quant à la régularité de la demande de la Commune – 

pour ce qui est tant de la définition a posteriori de la valeur des zones constructibles que de 

l’application des intérêts légaux à la somme en question – et a demandé l’avis du médiateur.  

Au vu de la documentation fournie et de la législation en la matière, il a été constaté ce qui 

suit. 

Le cinquième alinéa de l’article 5 du décret législatif n° 504 du 30 décembre 1992, portant 

création de l’I.C.I., établit que la valeur des zones constructibles est représentée par leur 

valeur commerciale, établie sur la base de certains paramètres. 

Étant donné que cette disposition avait un caractère général et posait de nombreux 

problèmes d’interprétation, la lettre g) du premier alinéa de l’article 59 du décret législatif 

n° 446 du 15 décembre 1997 a établi que les Communes ont la faculté de fixer, par 

règlement et à échéances régulières, la valeur commerciale des terrains constructibles situés 

dans des zones homogènes. 

Le Conseil communal de Fénis, par ses délibérations n° 6 et n° 7 du 10 février 2009, a 

approuvé les nouveaux règlements en matière d’I.C.I. et d’impôts communaux. L’article 14 

du dernier de ces deux règlements établit que le montant des intérêts relatifs au 

recouvrement et au remboursement des impôts est fixé à 5% par an et s’applique à 

échéances semestrielles. 

La délibération de la Junte communale n° 32 du 16 mars 2009 a ensuite établi la valeur 

moyenne des zones constructibles pour les années comprises entre 2003 et 2009. 

En application desdites délibérations, l’Administration a envoyé aux contribuables (parmi 

lesquels figure le plaignant) la lettre susmentionnée, qui leur explique comment régulariser 

leur situation : les personnes qui ont payé un impôt I.C.I. d’un montant inférieur à celui qui 

était dû doivent verser la différence et les intérêts légaux y afférents, alors que les personnes 

qui n’ont présenté aucune déclaration doivent payer l’impôt et les intérêts fiscaux (qui sont 

plus élevés que les intérêts légaux), ainsi qu’une sanction.  

La légitimité des actes de l’Administration communale a donc été constatée. Celle-ci a 

d’abord adopté les règlements nécessaires et a ensuite demandé le paiement de l’impôt en 

question en fonction de la valeur commerciale des terrains établie par la Junte communale, 

sur la base d’une analyse du Bureau technique communal. La valeur en question n’est 
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qu’indicative, car le contribuable conserve la faculté de démontrer le bien-fondé de la valeur 

des terrains qu’il avait déclarée les années précédentes. La licéité de l’application des 

intérêts légaux découle de l’acceptation par le contribuable des valeurs établies par la 

Commune. Ce dernier est donc tenu de verser ces intérêts à compter de l’expiration du délai 

prévu pour le paiement des impôts de l’année en question. 

COMMUNE DE GRESSAN 

Cas n° 214 – Commune de Gressan – Voir la description figurant dans la section de la 

Région autonome Vallée d’Aoste – Assessorat de la santé, du bien-être et des politiques 

sociales. 

COMMUNE DE GRESSONEY-SAINT-JEAN 

Cas n° 27 – Commune de Gressoney-Saint-Jean – Voir la description figurant dans la 

section de la Région autonome Vallée d’Aoste – Assessorat des ouvrages publics, de la 

protection des sols et du logement public. 

COMMUNE DE PONTEY 

Cas n° 15 – Prise en compte appropriée des observations des particuliers au sujet des 

procédures d’expropriation pour cause d’utilité publique – Commune de Pontey. 

Un citoyen avait présenté des observations écrites dans le cadre de la procédure 

d’approbation d’une variante non substantielle du P.R.G.C., en vue de la mise en place d’une 

servitude préalable à l’expropriation d’un terrain pour la réalisation d’un parking public et de 

la réfection d’une route d’accès à des terrains agricoles. 

N’étant pas satisfait de la réponse obtenue, qui ne prenait pas en compte plusieurs des 

problèmes qu’il avait mis en évidence, ledit citoyen a à nouveau présenté ses observations à 

l’Administration par une lettre envoyée également, pour information, au médiateur. 

Compte tenu du fait que cette dernière lettre était restée sans réponse, le Bureau du 

médiateur a demandé au secrétaire communal de lui fournir des renseignements à cet égard. 

L’Administration a alors fait savoir que, lors de l’approbation de la variante en question, le 

Conseil communal avait accueilli en partie les observations de l’intéressé et de ce fait 

apporté des modifications au projet des travaux de construction de l’ouvrage public susdit.  

À la suite d’une autre lettre du plaignant, concernant les observations qui n’avaient pas été 

accueillies – lettre transmise également pour information au médiateur – l’Administration a 
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enfin fait savoir qu’à l’issue de rencontres avec les propriétaires concernés et des visites des 

lieux qui ont suivi, un accord entre les parties avait été trouvé. 

Considérant que les décisions du Conseil communal étaient suffisamment motivées et que le 

requérant était satisfait de l’accord conclu, le dossier a été classé. La Commune a en effet 

tenu compte des observations de l’intéressé et la procédure d’expropriation s’est achevée 

avec l’accord des parties concernées.  

COMMUNE DE SAINT-RHÉMY-EN-BOSSES 

Cas n° 26 – L’Administration fournit des réponses complètes à une demande jusque là 

restée sans suite – Commune de Saint-Rhémy-en-Bosses. 

Un citoyen avait envoyé à la Commune une lettre par laquelle il reprenait en partie des 

problèmes déjà soulevés dans une lettre expédiée environ deux ans auparavant et restée sans 

réponse. Il s’agissait du fait qu’un particulier, propriétaire de biens situés à côté de la route 

traversant un hameau de la Commune, déposait des objets sur le trottoir de ladite route. Le 

requérant demandait à l’Administration de vérifier qui était le propriétaire de la route et 

l’invitait à sanctionner toute éventuelle occupation abusive du sol public. 

N’ayant pas reçu de réponse, le citoyen a demandé l’intervention du médiateur. 

Le Bureau du médiateur s’est donc adressé au syndic pour demander qu’une réponse soit 

donnée auxdites lettres. Ce dernier a d’abord affirmé, au sujet de la première lettre de 

l’intéressé, qu’à l’époque, des contrôles en matière d’urbanisme et de construction avaient 

été effectués et qu’à l’issue de ces derniers, les mesures administratives nécessaires avaient 

été adoptées. Au sujet de la deuxième lettre, le syndic a déclaré que l’Administration avait 

chargé un technicien de vérifier la position des limites entre les terrains appartenant à la 

personne en question et le chemin vicinal. Les relevés géotechniques ont permis de constater 

que l’intéressé avait respecté les limites. Le syndic a ajouté que les résultats de ces relevés 

auraient été transmis aux parties concernées et, pour information, au médiateur. 

L’Administration communale a par la suite transmis au Bureau du médiateur la lettre 

envoyée le jour même à l’intéressé. Cette lettre qui, par erreur, n’avait pas été communiquée 

au médiateur auparavant, exposait les résultats des contrôles effectués et précisait qu’étant 

donné que les ralentisseurs installés – qui était à l’origine des problèmes – avaient été placés 

sur une propriété privée et ne constituaient donc pas une entrave à la circulation, ils ne 

tombaient pas sous le coup des pouvoirs de surveillance et de police attribués au syndic par 

l’article 15 du décret du lieutenant du royaume n° 1446 du 1er septembre 1918, en matière de 

chemins vicinaux. 
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Considérant que l’intervention du médiateur avait donné de bons résultats, puisque 

l’Administration communale avait apporté des réponses exhaustives aux demandes du 

citoyen, le dossier a été classé.  

COMMUNE DE VALPELLINE 

Cas n° 13 – La construction d’une rampe d’accès à la route communale à proximité des 

limites de terrains appartenant à un particulier ne porte pas préjudice aux intérêts de 

ce dernier – Commune de Valpelline. 

Un citoyen, propriétaire d’un terrain agricole dans la Commune de Valpelline, a déclaré au 

médiateur qu’à l’occasion de travaux de réfection de la route communale située au-dessus 

dudit terrain, l’Administration communale avait fait réaliser, sur un terrain avoisinant, une 

rampe d’accès à la route à un mètre des limites de sa propriété.  

Le requérant se plaignait de ne pas avoir été informé de ces travaux et tout d’abord avait 

demandé l’intervention du médiateur pour obtenir des indications au sujet des retombées de 

ce nouvel ouvrage sur la possibilité de bâtir sur son terrain, au cas où celui-ci aurait été 

classé comme constructible.  

L’Administration communale, à qui des explications avaient été demandées, a d’abord 

précisé que le propriétaire en question avait signé une déclaration attestant qu’il avait 

examiné le projet des travaux, y compris ladite rampe d’accès. Elle a ensuite assuré que, 

selon les dispositions locales en vigueur, au cas où le terrain serait classé comme 

constructible, la rampe d’accès ne serait pas soumise aux dispositions de plans ou de 

règlements qui fixent les distances minimales à respecter entre les bâtiments, comme entre 

ces derniers et les limites des terrains. En tout état de cause, la distance minimale – prévue 

par la loi – entre les bâtiments et la voie publique est largement supérieure à la longueur de 

la rampe d’accès qui, dans le cas en question, ne se situerait même pas en face du bâtiment 

susceptible d’être construit sur le terrain en question.  

Après avoir vérifié ces informations, le Bureau du médiateur les a transmises à l’intéressé, 

qui a demandé à ce que soit vérifiée la licéité de la réalisation de l’ouvrage susdit, du point 

de vue de la distance par rapport aux limites de son terrain, indépendamment de l’éventuelle 

possibilité d’y construire un jour des bâtiments. 

À cette fin, le Bureau du médiateur a consulté les dispositions des codes, ainsi que la 

réglementation locale en vigueur et, notamment, le P.R.G.C. et ses normes techniques 

d’application (N.T.A.), ainsi que le règlement de la construction, a examiné les orientations 

de la jurisprudence en matière d’application du principe de la prévention et a analysé l’avis 

donné par le représentant légal de l’Administration à ce sujet.  
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Le Bureau du médiateur a vérifié que le principe de la prévention – selon lequel le 

propriétaire qui construit en premier un immeuble peut le faire à une distance des limites de 

son terrain inférieure à la moitié de la distance minimale légale prévue entre les bâtiments ou 

même sur ladite limite, sans préjudice de la possibilité pour le propriétaire du terrain contigu 

de construire également sur la limite en question, en occupant le cas échéant le terrain de son 

voisin – ne s’applique pas si la réglementation locale, qui s’ajoute aux codes en vigueur, fixe 

des distances minimales à respecter, non seulement entre les bâtiments mais également entre 

ceux-ci et les limites des terrains. Le médiateur a également constaté que, lorsque des 

tableaux sont contradictoires, la seule disposition du plan relative aux zones agricoles fixant 

des distances minimales des limites des terrains concerne explicitement les bâtiments ruraux 

destinés à l’exploitation ou au logement ayant trait à la gestion de l’exploitation agricole et 

ne peut donc s’appliquer à une rampe d’accès à la route. Il s’ensuit que l’on peut faire valoir 

le principe de la prévention, qui permet au propriétaire qui construit en premier et n’est pas 

conditionné par l’existence d’autres bâtiments de réaliser des ouvrages sur les limites du 

terrain ou à une distance de celles-ci inférieure à la moitié des distances à respecter entre les 

bâtiments (que le Code civil fixe à 3 mètres, sauf dispositions locales spécifiques) sans 

préjudice de la faculté, pour le requérant, de construire un bâtiment contre la rampe d’accès, 

en occupant le sol appartenant à son voisin, à condition de payer la valeur y afférente.  

COMMUNE DE VERRÈS 

Cas n° 23 – Enlèvement par l’Administration d’une barrière mise en place par des 

particuliers et bloquant l’accès à la voie publique – Commune de Verrès. 

Un citoyen s’est adressé au Bureau du médiateur en affirmant que l’Administration 

communale de Verrès avait récemment enlevé la barrière bloquant l’accès à son immeuble et 

à ceux de trois autres personnes, sans l’avoir prévenu auparavant.  

Le requérant avait également précisé que la barrière en question, qui était située sur son 

terrain, avait été installée quarante années auparavant par le propriétaire de l’immeuble, sur 

autorisation de la Commune. Compte tenu des affirmations du requérant et après avoir 

examiné la documentation produite par ce dernier, le médiateur a demandé des 

éclaircissements à l’Administration communale. 

L’Administration communale a répondu en précisant tout d’abord que l’autorisation 

mentionnée par le requérant ne figurait pas aux archives communales et, ensuite, que la 

barrière susdite, installée sur la voie publique, n’avait toutefois été enlevée qu’après 

information de la personne qui l’avait installée et qui ne s’y était pas opposée. La Commune 

est par ailleurs disposée à autoriser la mise en place d’une nouvelle barrière, à condition que 

la requête soit présentée par toutes les personnes résidant dans la ruelle en question.  
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Le requérant ayant confirmé que la ruelle en question était effectivement dotée de l’éclairage 

public et que tous les immeubles qui y étaient situés portaient un numéro, le Bureau du 

médiateur a partagé les conclusions de l’Administration communale au sujet de la nature 

domaniale de ladite ruelle. Il a donc estimé que l’Administration susdite avait le pouvoir et le 

devoir de permettre la circulation dans cette ruelle et, le cas échéant, d’enlever la barrière qui 

en bloquait l’accès, sans préjudice de l’opportunité de demander au particulier concerné de 

procéder de lui-même à cette opération. 

COMMUNAUTÉS DE MONTAGNE CONVENTIONNÉES 

COMMUNAUTÉ DE MONTAGNE VALDIGNE – MONT-BLANC 

Cas n° 3 – Possibilité de réparer les dommages et attribution d’indemnisations à la 

suite de la réalisation d’un ouvrage public – Communauté de montagne Valdigne – 

Mont-Blanc. 

En 2007, un citoyen avait affirmé au médiateur qu’il avait subi d’importants préjudices à la 

suite des travaux de construction d’un pont à La Salle, dans une zone avoisinant un terrain 

lui appartenant, ce qu’il avait fait remarquer à la Commune et à la Communauté de 

montagne Valdigne – Mont-Blanc au moyen de lettres, qui n’avaient reçu aucune réponse.  

Le médiateur a demandé des éclaircissements au Bureau compétent de la Communauté de 

montagne, administration qui avait passé le marché relatif aux travaux en question. Après 

avoir présenté ses excuses au requérant pour le fait qu’il ne lui avait répondu que 

verbalement, ledit Bureau a fait remarquer que ledit requérant n’avait présenté aucune 

observation, ni demande d’indemnisation au sujet de la réalisation de l’ouvrage en question, 

alors que d’autres demandes auraient pu être adressées à l’entreprise chargée de la 

réalisation des travaux avant le récolement de ceux-ci, lequel n’avait pas encore eu lieu. Par 

ailleurs, le citoyen avait encore le temps de demander l’indemnisation prévue par l’article 44 

du texte unique sur les expropriations pour cause d’utilité publique : selon ce dernier, en 

effet, « une indemnité doit être versée au propriétaire du terrain qui, à cause de la 

réalisation d’un ouvrage public ou d’utilité publique, est grevé d’une servitude ou voit sa 

valeur réduite de façon permanente, à cause de la réduction ou de la perte de la possibilité 

d’exercer le droit de propriété ».  

Informé par le Bureau du médiateur des résultats de l’instruction de son dossier, l’intéressé a 

présenté une demande d’indemnisation. Par la suite, il s’est adressé de nouveau au 

médiateur, affirmant que sa demande avait été rejetée parce que la réalisation du pont en 

question n’entraînait pas la perte ou la diminution de la possibilité d’utiliser l’immeuble aux 

fins auxquelles il était destiné.  
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Après avoir examiné le rejet en question, compte tenu de la jurisprudence dominante en la 

matière, le Bureau du médiateur a confirmé le bien-fondé de cet acte et a exprimé l’intention 

de classer le cas du requérant. Ce dernier a par ailleurs demandé une suspension, étant donné 

qu’il n’avait pas encore reçu d’indemnisation des dommages causés par l’entreprise chargée 

de l’exécution des travaux. 

Étant donné que plusieurs mois s’étaient écoulés depuis la présentation de la demande de 

suspension sans que le citoyen en question donne de ses nouvelles, le dossier a été classé. 

ADMINISTRATIONS PÉRIPHÉRIQUES DE L’ÉTAT 

Cas n° 39 – Description de la procédure de versement des allocations de chômage 

saisonnier– I.N.P.S. 

À la demande d’un citoyen, le Bureau du médiateur a examiné la réglementation en vigueur 

en matière d’allocations de chômage saisonnier ordinaire pour les travailleurs agricoles 

durant la période de suspension de leur activité professionnelle pour cause de mauvaises 

conditions climatiques. 

Le médiateur a notamment illustré au requérant la réglementation définie par la loi 

n° 457/1972, ainsi que le détail des délais prévus pour la procédure de reconnaissance et 

d’octroi du traitement qui s’articule selon les phases suivantes : présentation de la demande 

par l’employeur dans les quinze jours suivant la suspension de l’activité professionnelle ; 

convocation de la commission ad hoc instituée auprès de chaque siège de l’I.N.P.S. et 

habilitée à délibérer – dans les vingt jours – en matière de droit au traitement ; versement 

dudit traitement par l’I.N.P.S., dans les soixante jours suivants la date de délibération de la 

Commission susmentionnée.  

En outre, à la suite des renseignements fournis par l’Organisme de prévoyance, le médiateur 

a informé le requérant de la procédure suivie par l’I.N.P.S. d’Aoste, qui consiste à convoquer 

périodiquement la Commission de façon à soumettre à cette dernière toutes les demandes 

parvenues sur une période donnée pour qu’elle les examine, afin que l’I.N.P.S. puisse ensuite 

verser les traitements dans les délais strictement nécessaires, qui ne dépassent pas quinze 

jours. 

 

Cas n° 78 – Les services prêtés durant la même période ont-ils été pris en compte aux 

fins du calcul de la pension de retraite ordinaire ? – I.N.P.D.A.P. 

Un médecin à la retraite qui avait demandé à la Direction d’Aoste de l’I.N.P.D.A.P. la 

révision de son traitement de retraite pour obtenir le calcul des cotisations versées au titre du 
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service effectué avant et après son départ à la retraite en qualité de médecin du service 

sanitaire en poste auprès de la police nationale, avait obtenu comme réponse, pour ce qui 

était de la première partie dudit service, la confirmation du traitement qui lui avait été versé 

et, pour ce qui était du service effectué par la suite, l’indication qu’aucun traitement 

supplémentaire ne lui était dû, puisqu’il exerçait alors en tant que profession libérale et ne 

versait pas de cotisations de retraite.  

Jugeant cette réponse injustifiée, surtout du fait qu’il n’avait pas demandé la révision des 

périodes où il exerçait en tant que profession libérale, mais uniquement celle des années où il 

exerçait son activité à d’autres titres et que, pour certaines desdites années, des cotisations 

aux caisses de retraite avaient indéniablement été versées par son employeur, le requérant a 

demandé au médiateur d’intervenir.  

Après avoir examiné la documentation présentée par le requérant, le Bureau du médiateur a 

demandé à la Direction d’Aoste des éclaircissements sur la question en objet. 

Un peu plus d’un mois s’était écoulé quand le rapport demandé est parvenu au médiateur. Il 

expliquait que la demande de réexamen présentée par le requérant avait été étudiée et que 

l’I.N.P.D.A.P. n’avait pu que confirmer le traitement versé à celui-ci, car la Questure 

d’Aoste – à laquelle il avait été demandé de fournir un certificat à ce sujet – avait 

communiqué qu’elle n’était en mesure ni de reconstituer, ni de certifier la période d’activité 

concernée par la certification, ni de calculer les rétributions perçues par le requérant, 

données indispensables aux fins du calcul du montant de la retraite afférente à des services 

fournis durant une même période.  

Dans la mesure où les pièces prouvant que la Direction centrale de l’I.N.P.D.A.P. était au 

courant des cotisations versées par le Ministère de l’intérieur avaient été fournies à 

l’Administration, des explications complémentaires ont été demandées de façon informelle à 

la Direction d’Aoste. Après avoir expliqué de façon détaillée confirmé qu’il lui était 

impossible, en l’état actuel des choses, de récapituler la situation afférente aux cotisations du 

requérant et avoir fait incidemment remarquer que le délai pour faire valoir ses droits en 

justice était expiré, celle-ci a émis l’hypothèse que, en tout état de cause, la retraite perçue 

par le requérant avait probablement déjà été calculée en tenant compte de tous les 

versements effectués. 

Le requérant, après avoir été informé des explications ci-dessus, a toutefois réaffirmé qu’à sa 

connaissance, les versements en question n’avaient pas été comptabilisés aux fins du calcul 

de sa retraite, mais il a décidé de ne pas poursuivre ses démarches.  
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Cas n° 108 – Le Bureau de l’I.N.P.D.A.P. satisfait la demande d’accès à des actes 

administratifs mais sans en informer le médiateur et avec un certain retard – 

I.N.P.D.A.P. 

Un citoyen s’est adressé au médiateur en expliquant qu’il avait envoyé à l’I.N.P.D.A.P. 

d’Aoste une demande d’information – aux termes de la loi n° 241 du 7 août 1990 – quant à 

la procédure d’octroi de retraite privilégiée qui lui avait été accordée par l’arrêté de 

liquidation du Ministère compétent et d’accès aux actes administratifs y relatifs, afin 

d’obtenir une copie de ces derniers, et ce, sans recevoir aucune réponse.  

Après avoir effectué une évaluation préliminaire de la documentation produite par le 

requérant et compte tenu du temps passé depuis le dépôt de la demande susmentionnée, qui 

faisait suite à une demande semblable d’accès aux actes, présentée presque trois mois 

auparavant et demeurée sans réponse, le médiateur a demandé au Bureau d’Aoste de 

l’I.N.P.D.A.P. de bien vouloir répondre rapidement au requérant et de l’informer de ladite 

réponse. 

Par la suite, le requérant a appris au médiateur que l’I.N.P.D.A.P. lui avait envoyé, bien 

qu’avec du retard sur les délais prévus par la loi, une copie des actes demandés, ainsi que des 

explications sur ce retard sans toutefois informer le Bureau du médiateur de sa démarche. 

 

Cas n° 167 – L’Organisme de prévoyance fournit des explications sur la suspension du 

versement d’une aide sociale, qui résulte substantiellement fondée – I.N.P.S. 

Un citoyen avait reçu une lettre de l’I.N.P.S. d’Aoste lui communiquant que le versement de 

l’aide sociale dont il bénéficiait était suspendu : en effet, après vérification des revenus 2006 

et 2007 de son foyer, ceux-ci dépassaient le seuil fixé par la loi pour l’octroi de ladite aide. 

L’I.N.P.S. l’invitait à contacter ses Services pour obtenir des explications complémentaires 

et envisager une solution de remboursement de l’indu. Insatisfait des informations fournies 

dans un second temps par ledit Organisme, le citoyen en question a demandé au médiateur 

d’intervenir.  

La Direction de l’I.N.P.S., à laquelle il a été demandé de fournir des éclaircissements, a 

rapidement donné des explications, assorties de pièces justificatives, et communiqué, d’une 

part, que le manque d’explications était dû au fait que la demande avait été présentée par le 

conjoint du bénéficiaire de l’aide sociale, mais que ce dernier ne disposait d’aucune 

délégation, raison pour laquelle l’I.N.P.S. n’avait pu accompagner ses explications de l’accès 

aux actes et, d’autre part, qu’à la suite des vérifications, il était apparu que les aides perçues 

injustement par le bénéficiaire concernaient aussi d’autres années, dont l’année en cours et 

l’année précédente.  
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Après avoir vérifié que le seuil de revenu était dépassé pour les années prises en compte, et 

contrôlé les modalités de calcul du montant de l’aide et des sommes injustement perçues, le 

Bureau du médiateur a conclu que les conditions de suspension de l’aide étaient 

effectivement réunies. 

 

Cas n° 179 – ANAS – Voir la description figurant dans la section concernant la Commune 

d’Aoste. 

 

Cas nos 194 et 195 – Si l’employeur ne pourvoit pas au paiement de l’allocation de 

chômage saisonnier ordinaire – I.N.P.S. 

Deux citoyens employés dans une entreprise du secteur industriel ont communiqué au 

médiateur qu’ils avaient été placés au chômage technique ordinaire environ six mois 

auparavant, mais n’avaient pas perçu l’indemnité afférente aux derniers trois mois. 

Après avoir vérifié que la procédure d’octroi prévoit bien que l’employeur, une fois 

l’admission à l’aide obtenue, avance à ses employés l’indemnité de chômage technique, puis 

procède au réajustement des sommes ainsi avancées par rapport aux cotisations dues à 

l’I.N.P.S., sauf si l’employé demande le paiement directement à l’I.N.P.S., le Bureau du 

médiateur est intervenu de manière informelle auprès du Bureau régional de l’I.N.P.S. pour 

obtenir des informations quant à l’état d’avancement de la procédure ouverte par les 

requérants.  

Le fonctionnaire chargé de ladite procédure a communiqué qu’en ce qui concerne la période 

restée impayée, l’employeur – bien qu’ayant été admis au bénéfice de l’aide – n’avait encore 

effectué aucun réajustement et que les employés, ayant la faculté de demander le paiement 

de l’allocation de chômage saisonnier ordinaire directement à l’I.N.P.S., avaient déjà 

présenté une demande à cet effet, en oubliant cependant de mentionner certaines données 

essentielles en vue du paiement, données qui pouvaient encore être ajoutées au dossier sans 

aucun préjudice. 

Le médiateur a donc communiqué ces informations aux requérants, qui ont rapidement 

fourni les documents manquants. 

Par la suite, l’I.N.P.S. – par l’intermédiaire de son directeur régional – a prévenu de manière 

informelle le médiateur que l’autorisation au versement direct de l’indemnité due aux 

employés avait été délivrée et les requérants ont confirmé qu’ils avaient reçu une lettre les 

informant que l’ordre de paiement avait été émis. 
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Cas n° 277 – Modération des exigences opposées en ce qui concerne la gestion des délais 

inhérents à la procédure d’instruction des demandes de revenus de remplacement et de 

l’indemnité y relative – I.N.P.S. 

Un employé d’une coopérative agricole a expliqué au médiateur qu’au mois d’avril 2009, la 

pluie battante avait interrompu l’activité pendant plusieurs journées et que, aux termes de la 

loi n° 457/1972, son employeur avait donc présenté à l’I.N.P.S. une demande d’admission 

aux bénéfices des revenus de remplacement des ouvriers agricoles. Mais au bout d’environ 

cinq mois, l’intéressé n’avait toujours rien reçu. 

À propos de cette demande, la Direction de l’I.N.P.S. de la Vallée d’Aoste a procédé au 

versement des sommes dues au mois d’octobre suivant et a toutefois précisé qu’en ce qui 

concernait les délais de la procédure d’instruction des demandes de revenus de 

remplacement et le versement desdits revenus, la Commission chargée de l’examen desdites 

demandes (Commission composée de représentants des différents partenaires sociaux) ne 

pouvait se réunir pour traiter chaque dossier individuellement, et ce, pour des raisons 

évidentes d’organisation et d’économie. Par conséquent, quand il n’y avait pas beaucoup de 

dossiers, un certain laps de temps, difficile à quantifier, pouvait s’écouler avant que ladite 

Commission se réunisse et que les demandes en souffrance soient traitées. 

Après avoir pris acte avec satisfaction du paiement et constaté que la législation nationale de 

référence ne définit pas de calendrier pour la procédure en question, mais se limite à fixer un 

délai de quinze jours, à compter de l’interruption de l’activité professionnelle, pour la 

présentation de la demande de revenu de remplacement et un autre délai de vingt jours entre 

la fin de l’instruction du dossier et la décision de la Commission compétente, le médiateur 

est intervenu pour proposer à l’I.N.P.S. de mettre en place une programmation périodique 

des réunions de la Commission susmentionnée, afin de respecter tant les impératifs 

organisationnels et économiques de l’I.N.P.S. que le caractère essentiel de l’octroi du revenu 

de remplacement.  

 

Cas n° 345 – Les versements de la retraite dont le citoyen déplore qu’ils ne lui ont pas 

été accrédités ont en réalité été régulièrement versés – I.N.P.D.A.P. 

Un ancien employé d’une Administration publique, en retraite depuis environ trois mois, 

s’est présenté au Bureau du médiateur car, selon lui, même si l’I.N.P.D.A.P. lui avait 

communiqué qu’il lui octroyait une pension de retraite ordinaire directe de vieillesse, ainsi 

que la liquidation y afférente, aucun versement ne lui avait été accrédité auprès de la banque 

qu’il avait indiquée. 
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Après avoir examiné la documentation présentée par le requérant et pris acte du fait que ce 

dernier était dans l’impossibilité de se rendre personnellement à l’I.N.P.D.A.P., et compte 

tenu de l’urgence de la situation, car le requérant avait signalé qu’il ne percevait pas d’autres 

revenus, le médiateur est intervenu de manière informelle auprès de l’I.N.P.D.A.P. d’Aoste. 

Ladite Structure a effectué toutes les vérifications nécessaires et a communiqué que, d’après 

les données dont elle disposait, la pension du requérant avait été accréditée normalement 

chaque mois sur le compte courant indiqué par ce dernier. En outre, l’I.N.P.D.A.P. a 

rapidement fourni des copies des versements sur ledit compte bancaire pour prouver ses 

affirmations.  

La banque ayant confirmé verbalement les versements, le Bureau du médiateur a pris acte du 

fait que, contrairement à ce que déplorait le requérant, les versements de la pension avaient 

en réalité été régulièrement effectués. 

 

Cas n° 364 – Questure d’Aoste – Voir la description figurant dans la section concernant la 

Région autonome Vallée d’Aoste – Assessorat de la santé, du bien-être et des politiques 

sociales. 

ADMINISTRATIONS ET ORGANISMES HORS COMPÉTENCE 

Cas n° 5 – Ministère de l’intérieur – Voir la description figurant dans la section 

concernant la Région autonome Vallée d’Aoste – Présidence de la Région. 

 

Cas n° 9 – Ministère de l’intérieur – Voir la description figurant dans la section 

concernant la Région autonome Vallée d’Aoste – Présidence de la Région. 

 

Cas n° 158 – Le médiateur n’est pas autorisé à intervenir auprès des sujets qui vendent 

aux consommateurs finaux de l’énergie électrique – Vallenergie S.p.A. 

Un citoyen ayant exprimé de manière générale le besoin d’obtenir des éclaircissements 

quant à une série de factures qui lui avaient été envoyées par la Société Vallenergie S.p.A., a 

demandé par courriel si ladite société était assujettie au pouvoir d’intervention du médiateur 

régional. 

Une recherche a été effectuée par le médiateur en ce sens, afin d’apporter une réponse au 

requérant.  
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Elle a donné les résultats suivants : le 1er juillet 2007, la vente de l’énergie électrique aux 

clients domestiques a été libéralisée et, depuis, n’importe qui peut s’aventurer sur le marché 

de l’énergie électrique en qualité de vendeur (alors que les activités de transmission et de 

distribution restent exclusivement gérées par les mêmes sociétés qu’avant la libéralisation, 

dans le cadre d’une concession octroyée par l’État).  

C’est plus précisément le décret-loi n° 73 du 18 juin 2007, converti avec modifications en la 

loi n° 125 du 3 août 2007 qui a défini les actions immédiates – à compter du 1er juillet 2007 

– pour l’application des dispositions communautaires en matière de libéralisation des 

marchés de l’énergie, en vue de l’ouverture du marché entre autres aux clients domestiques 

(en attendant l’application totale de la directive n° 54 du 26 juin 2006 du Parlement 

européen et du Conseil, qui doit encore être intégrée à la réglementation nationale) et a 

reconnu aux clients domestiques finaux le droit de résilier leur précédent contrat de 

fourniture du marché réglementé et de choisir un fournisseur différent de la société 

distributrice qui œuvre sur leur territoire. En même temps, un régime de protection accrue 

des clients domestiques finaux et des petites entreprises, non desservis par le marché libre, a 

été institué, et ce, pour offrir à ceux-ci un service spécifique de vente aux conditions 

économiques et contractuelles définies par l’Autorité, service dont la distribution est 

garantie par les sociétés de distribution, notamment par le biais des sociétés de vente (ces 

dernières devant être constituées obligatoirement par les entreprises distributrices dont les 

réseaux alimentent au moins 100 000 clients finaux).  

Selon les dispositions réglementaires susmentionnées, la Société Deval S.p.A. (comme Enel 

Distribuzione sur le reste du territoire national), en tant que concessionnaire d’une activité 

de distribution, ne doit plus pourvoir directement à la fourniture des clients de l’ancien 

marché réglementé. La fourniture des clients qui n’exercent pas leur droit d’être alimentés 

par le marché libre et sont admis au régime de protection est assurée par une société 

constituée à cet effet. Ainsi, comme a été constituée la Société Enel Servizio Elettrico S.p.A. 

– opérationnelle depuis le 1er janvier 2008, qui fournit de l’énergie électrique aux clients 

admis au régime de protection accrue et branchés aux réseaux d’Enel Distribuzione – pour 

les clients branchés aux réseaux de la Société Deval, la fourniture est garantie par la Société 

Vallenergie, constituée le 1er octobre 2007 et, elle aussi, opérationnelle depuis le 1er janvier 

2008.  

La Société Vallenergie est contrôlée par Enel S.p.A., Société dont la Région est actionnaire 

par le biais de Finaosta S.p.A., de même que la Société Enel Servizio Elettrico est également 

contrôlée par Enel S.p.A. 

Les recherches effectuées par le médiateur ayant démontré que Vallenergie n’est ni un 

concessionnaire de services publics régionaux, ni un Établissement, ni un Institut, ni une 
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Agence, ni un Consortium dépendant de la Région – sujets envers lesquels s’exerce 

l’activité du médiateur régional aux termes du 1er alinéa de l’article 11 de la loi régionale 

n° 17 du 28 août 2001 – le requérant a été informé de façon détaillée que le Bureau du 

médiateur était dans l’impossibilité d’intervenir et que sa requête pouvait, en revanche, être 

satisfaite par les Associations de défense des consommateurs et des usagers œuvrant en 

Vallée d’Aoste. 

Établissements, instituts, agences et consortiums dépendant de la Région et concessionnaires 

de services publics 

4. Propositions d’amélioration législative et administrative. 

RÉGION AUTONOME VALLÉE D’AOSTE 

Proposition d’innovation législative en matière de logement social – Redéfinition de la 

notion de logement adéquat – Suite. 

À la suite de l’activité effectuée par le Bureau du médiateur pour répondre à la requête 

d’une citoyenne qui résidait dans un logement social et se plaignait du refus opposé par 

l’Administration à la demande de changement de logement qu’elle avait déposée pour éviter 

une situation de promiscuité avec son enfant mineur, il était apparu que la législation 

régionale en vigueur en la matière n’accorde pas d’importance au nombre de pièces 

constituant un logement pour établir l’adéquation ou non dudit logement aux besoins d’un 

ménage.  

L’article 2 de la loi régionale n° 39 du 4 septembre 1995, portant dispositions et critères 

généraux en matière d’attribution, de détermination des loyers et de gestion des logements 

sociaux), intitulé « Définition de logement approprié » considérait comme tel, aux fins 

visées par ladite loi, tout logement ayant une surface habitable minimum nette fixée, en 

rapport avec la composition du ménage.  

Cette définition législative ne permettait cependant pas d’apprécier les situations où le 

logement, bien qu’ayant une surface appropriée, n’est pas adapté aux exigences du ménage, 

du fait de la distribution de ladite surface entre les différentes pièces, comme dans le cas de 

la requérante qui vit dans un logement de plus de 40 m2 mais doté d’une seule chambre, et 

ce, pour une famille de deux personnes composée non pas de deux époux, mais bien d’une 

mère et de son fils.  

Le médiateur a donc proposé – dans un courrier daté de novembre 2008, adressé au 

président du Conseil régional et au président de la Région – d’évaluer l’opportunité de 



Chapitre II 

modifier la loi et de redéfinir le critère d’appropriation des logements, en fonction aussi du 

nombre de pièces qui les composent. 

Le 15 juillet 2009, la loi régionale n° 16 du 17 juin 2009 est entrée en vigueur. Dans le cadre 

d’une série de modifications, dont le remplacement de l’article 2 de la loi régionale 

n° 39/1995 susmentionnée, cette dernière donne une définition des logements appropriés qui 

– compte tenu des suggestions présentées par le Bureau du médiateur – tient compte de la 

surface habitable et aussi du nombre de pièces composant le logement, ce qui permet plus de 

flexibilité pour l’attribution des logements sociaux.  

 

Proposition d’amélioration en matière d’indemnités pour les conducteurs de véhicules 

endommagés lors de collisions avec des animaux sauvages.  

Un citoyen avait requis l’assistance du médiateur pour vérifier la légitimité d’un refus 

d’octroi de l’indemnité susmentionnée. Après avoir examiné le cas du requérant et en avoir 

conclu que la décision prise par la Structure de direction était conforme à la législation en 

vigueur et, en particulier, à la délibération du Gouvernement régional n° 1564 du 14 mai 

2001, portant critères et modalités d’octroi des bénéfices prévus par l’article 25 de la loi 

régionale n° 1 du 8 janvier 2001, le Bureau du médiateur a fait observer qu’en l’espèce, le 

véhicule accidenté n’avait pas de valeur Eurotaxe et que, d’une façon générale, la 

réglementation en question ne permet pas d’indemniser les propriétaires de véhicules 

endommagés immatriculés depuis plus de 10 ans : les cotes Eurotaxe, dont la validité 

commerciale est évidente, n’attribuent en effet aucune valeur auxdits véhicules et le plafond 

d’indemnisation, fixé à 5 000 000 lires n’a jamais été mis à jour.  

Considérant, quant au premier point, qu’un véhicule conserve une valeur pendant toute la 

durée de sa vie utile et remarquant, quant au deuxième point, qu’entre la date d’adoption de 

la délibération susdite et le moment où le requérant a formulé sa demande, le coût de la vie a 

augmenté sensiblement, le Bureau du médiateur a proposé à l’assesseur à l’agriculture et 

aux ressources naturelles d’évaluer l’opportunité de compléter la réglementation inhérente 

aux indemnités pour les véhicules endommagés lors de collisions avec des animaux 

sauvages par des critères permettant de prendre en compte la valeur des véhicules 

immatriculés depuis plus de 10 ans, sur la base de ce que pratiquent les assurances, 

éventuellement. Il conviendrait également de mettre à jour le plafond d’indemnisation, en 

prévoyant des mécanismes de réévaluation automatique des indemnités, à échéances fixes, 

par exemple.  

À l’approche de la fin de l’année, la Direction de la flore, de la faune, de la chasse et de la 

pêche a répondu – réponse transmise également à l’assesseur compétent en la matière, pour 

information – que la proposition du médiateur avait été accueillie favorablement et que très 
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rapidement une modification de la loi susmentionnée aurait été présentée au Gouvernement 

régional. Le nouveau texte comprendrait l’introduction de nouveaux critères d’évaluation, 

destinés à quantifier une indemnisation adéquate et proportionnelle à la valeur des véhicules, 

compte tenu de l’augmentation du coût de la vie, entre autres.  
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L’ORGANISATION DU BUREAU ET 

LES ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES 

1. Siège et horaire d’ouverture au public. 

Le Bureau du médiateur a été ouvert au public le mardi de 9h à 12h et de 15h à 17h, le 

mercredi de 15h à 18h, ainsi que le jeudi, toute la journée, sur rendez-vous (conformément 

au changement qui a eu lieu le 1er juillet 2008). Toutefois, en garantissant la plus ample 

disponibilité en vue de répondre aux exigences bien fondées des usagers, des rendez-vous 

ont pu être fixés avec ces derniers en dehors de ces plages horaires. 

Dans l’attente du déplacement programmé de son siège, compte tenu des barrières 

architecturales existant dans l’immeuble qui abrite les locaux du médiateur et qui en limitent 

l’accès, les personnes handicapées ont, comme toujours, pu fixer un rendez-vous dans un 

lieu de leur choix. 

2. L’équipe. 

Le personnel n’a pas changé depuis le 1er octobre 2008. Il est composé de deux agents de 

bureau, affectés à des fonctions administratives, et d’un instructeur administratif chargé de la 

gestion des réclamations. 

De plus, le Bureau a pu s’appuyer sur la collaboration de deux avocats-conseils, dont les 

mandats, échus fin janvier, ont été renouvelés à compter du 17 mars jusqu’au 31 décembre 

2009. 

3. Les ressources instrumentales. 

Les ressources dont le Bureau dispose sont en général adéquates aux besoins du service, 

même si la fourniture du programme informatique, réalisé pour la gestion électronique des 

procédures, n’a pas encore été complétée. 

Les ressources financières, prévues par le chapitre du budget du Conseil de la Vallée –

conformément à l’article 18 de la loi régionale n° 17 du 28 août 2001 – pour couvrir les frais 

de fonctionnement et de gestion du Bureau du médiateur ont été amplement suffisantes. 

Comme pour les années 2007 et 2008, elles s’élevaient à 270 000 euros et, au 31 décembre 

2009, les comptes faisaient état d’une disponibilité résiduelle supérieure à un dixième de la 

somme affectée. 
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4. Les activités complémentaires. 

4.1. Les rapports institutionnels, les relations externes et la communication. 

Cette année encore, le médiateur a participé aux réunions du Groupe de coordination des 

médiateurs régionaux et des Provinces autonomes, instrument de collaboration et d’échange 

entre collègues essentiel pour mener à bien le mandat. 

La révision du règlement constitutif, visant à institutionnaliser la présence des médiateurs 

locaux au sein dudit Groupe de coordination, était depuis longtemps à l’ordre du jour. 

À l’issue d’un long débat, plutôt que de modifier le règlement en ce sens, le Groupe de 

Coordination a préféré créer un nouveau sujet, à même de mieux représenter l’ensemble de 

la médiation italienne et de consolider cette institution. 

Trois assemblées des États généraux de la médiation ont donc été organisées, zone 

territoriale par zone territoriale, en vue de rassembler tous les médiateurs présents sur 

l’ensemble du territoire national. 

À l’issue de ces assemblées, qui furent toutes précédées d’un échange constructif avec 

d’éminents représentants des différentes institutions, des délégués territoriaux ont été élus. 

Ces derniers ont formé le Comité constitutif, qui est appelé à élaborer un acte constitutif 

ainsi que le règlement du Réseau de collaboration et de représentativité de la médiation 

italienne, textes qui devraient être adoptés début 2010. 

Par ailleurs, dans un esprit de collaboration avec les Organismes internationaux de tous les 

niveaux qui s’occupent de la sauvegarde des droits, le Groupe de coordination des 

médiateurs régionaux et des Provinces autonomes a invité M. Frédéric Bovesse, vice-

président de l’Association des ombudsmans et médiateurs de la francophonie (A.O.M.F.) et 

médiateur de la Région wallonne, à participer à la réunion du 2 février pour présenter cette 

Association et en illustrer les objectifs, les fonctions et les projets. 

Dans le cadre de l’exposé concernant les réseaux entre médiateurs et organismes similaires, 

figurant au deuxième chapitre de ce rapport, il a été question de la participation du Bureau 

du médiateur régional au VIe Congrès ordinaire de l’A.O.M.F., qui a eu lieu à Québec, du 7 

au 9 septembre. 

C’est notamment grâce aux rapports fructueux que le médiateur valdôtain entretient depuis 

longtemps avec ladite Association que le médiateur de la Région wallonne m’a proposé de 

participer en tant que rapporteur au Colloque international Médiatisation : la communication 

au cœur de la médiation, organisé à Namur pour célébrer le quinzième anniversaire de 

l’Institution. 
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J’ai adhéré avec enthousiasme à cette initiative, qui a eu lieu les 23 et 24 novembre, en 

raison non seulement du prestige de ce Colloque, mais aussi – et surtout – de la modernité du 

thème proposé, encore peu abordé en Italie en dépit du fait que la communication, sous 

toutes ses formes, présente une importance fondamentale pour la médiation. 

Grâce au partage d’expériences et à l’apport d’éminentes figures du journalisme et du monde 

académique, il a été possible d’approfondir les rapports existants entre médiation, 

communication et médias. 

Comment le médiateur peut-il communiquer efficacement avec l’Administration publique, 

comment faire parler de la médiation et dans quel but, quels rapports doit-il entretenir avec 

les journalistes et qu’attendent de lui ces derniers : voilà les thèmes qui ont fait l’objet d’un 

approfondissement et d’un débat particulier. 

Pour ce qui est des rapports avec les médias, notamment, il est apparu qu’à l’étranger, ceux-

ci ne consacrent pas suffisamment d’attention au problème, même si, comme en Italie, l’on 

perçoit la nécessité de rendre les médiateurs plus visibles, afin d’en faire connaître le rôle et 

d’expliquer les services qu’ils offrent. En effet les médias sont surtout à la recherche de cas 

concrets, qui font sensation, procédé qui se heurte au devoir de confidentialité propre au 

médiateur. À ce propos, j’ai fait ressortir, dans le cadre de l’atelier La médiation pas assez 

« sexy » pour les médias?, que même s’il est important d’instaurer des rapports stables avec 

les médias – d’une part, pour promouvoir l’image de la médiation, et, d’autre part, pour 

focaliser l’attention sur certains aspects particuliers – il est tout aussi essentiel d’utiliser 

ceux-ci de façon équilibrée, c’est-à-dire en se limitant aux questions les plus significatives. 

En effet, une tendance excessivement marquée à se mettre en avant pourrait nuire à 

l’institution tout autant que l’isolement. En vue d’attirer l’attention des journalistes – dont la 

collaboration est fondamentale pour faire connaître au grand public l’action des médiateurs, 

mais aussi pour sensibiliser les élus, sans porter préjudice à la fonction – une meilleure 

synergie devrait exister entre les différents acteurs, de façon à conjuguer d’une façon 

harmonieuse les exigences respectives des uns et des autres, et ce, pour le plus grand bien 

des citoyens, dont l’intérêt est, en définitive, à la base de l’action des deux catégories. Telle a 

été la conclusion partagée, à l’issue des travaux. 

Les médias n’étant pas les seuls instruments d’information et de communication auxquels on 

peut faire recours, le Bureau du médiateur a aussi entrepris d’autres initiatives. 

Tout d’abord, le projet lancé l’année dernière afin de promouvoir, parmi les élèves des 

écoles secondaires du deuxième degré, la connaissance de la médiation et d’accroître la 

culture et la conscience civique des nouvelles générations, a été mené à bien grâce à 

l’organisation de rencontres avec huit classes, dans trois institutions scolaires. Compte tenu 

de l’intérêt suscité, cette initiative a de nouveau été proposée pour l’année 2009/2010, 
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compte tenu des indications reçues des élèves et des enseignants, surtout en fonction d’une 

interaction accrue. 

Du fait de l’importance des échanges avec les organismes sociaux qui se chargent de 

représenter les intérêts des citoyens, des contacts ont donc été pris avec le Groupe de 

coordination solidarité Vallée d’Aoste, et ce afin de cerner conjointement les initiatives 

susceptibles de favoriser la connaissance réciproque et de renforcer les liens entre Bureau du 

médiateur et les divers organismes de la société civile, dans la perspective d’une protection 

accrue et plus performante des droits et des intérêts des citoyens, qu’ils soient collectifs ou 

généraux. 

C’est pour les mêmes raisons, mais également pour pouvoir aiguiller les citoyens vers tel ou 

tel organisme de sauvegarde au cas où la médiation ne pourrait pas les aider directement, 

qu’ont été organisés des entretiens avec l’ensemble des Associations de consommateurs et 

d’usagers présentes sur le territoire régional. Les rapports existants se développeront 

probablement à la suite de l’entrée en vigueur de la loi n° 198 du 20 décembre 2009 qui 

introduit la possibilité d’un recours en cas de manque d’efficacité des Administrations et des 

gérants des services publics (disposition connue sous le nom d’action collective – class 

action – à l’égard de l’Administration publique). 

4.2. Les autres activités. 

Le Bureau du médiateur a participé aux réunions de l’Observatoire pour la vérification de 

l’application du protocole d’accord entre le Ministère de la justice et la Région Vallée 

d’Aoste. Ledit protocole est destiné à favoriser le dialogue et la coopération entre la gestion 

pénitentiaire et les services sociaux, sanitaires, éducatifs et de promotion du travail qui 

œuvrent sur le territoire régional, dans le but d’améliorer les conditions de vie des détenus de 

la maison d’arrêt de Brissogne. 

Cette dernière structure avait été invitée à se doter d’un règlement intérieur, conformément 

aux dispositions en vigueur. À cette occasion, j’ai appris que cette invitation avait bien été 

prise en considération, le document étant en cours d’élaboration. 

Lors de la dernière réunion, j’ai demandé officieusement aux représentants de 

l’Administration pénitentiaire s’ils envisageaient d’appliquer au médiateur les modifications 

récemment introduites à la loi sur l’organisation pénitentiaire, d’après lesquelles les garants 

des droits des détenus ont, quel que soit leur nom, accès aux prisons sans avoir besoin d’une 

autorisation préalable et les détenus, ainsi que les internés, sont admis aux colloques et à la 

correspondance avec le garant des droits des détenus. 
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CONSIDÉRATIONS CONCLUSIVES 

En conclusion de ce rapport, je voudrais formuler quelques considérations. 

Par rapport à l’année dernière, année marquée par une importante campagne d’information, 

le nombre des citoyens qui ont fait appel au Bureau du médiateur régional est resté 

quasiment inchangé. 

Cette donnée semble donc indiquer une tendance à la stabilisation, d’autant que l’extension 

des compétences du Bureau du médiateur régional à quatre nouvelles Communes – qui 

s’ajoutent donc aux nombreuses autres Collectivités locales déjà conventionnées – n’a 

presque pas eu d’incidence numérique. 

En revanche, l’élargissement du cadre de compétences du médiateur à l’égard des 

Collectivités locales est significative, en principe, puisqu’elle démontre une croissance 

constante de la considération dont bénéficie ce Bureau au niveau des Administrations 

publiques. 

Une croissance que le médiateur souhaite encourager d’avantage, pour que chaque citoyen 

valdôtain puisse également profiter du service de médiation à l’égard de toutes les 

Administrations locales, une démarche qui va par ailleurs dans le sens de la bonne 

gouvernance. 

Il ne suffit bien évidemment pas d’accorder l’accès au service, ni de diffuser constamment la 

connaissance de ce dernier grâce à des initiatives de promotion, initiatives qui se sont 

renouvelées en 2009 d’ailleurs. 

Il faut aussi et surtout que la sauvegarde garantie par la médiation soit effective et, d’une 

façon générale, que l’action du médiateur soit efficace. 

Abstraction faite des fonctions d’écoute et d’orientation, qui qualifient pourtant la figure du 

médiateur – dont l’efficacité ne peut être évaluée qu’en fonction du degré subjectif de 

satisfaction de l’intéressé – la présentation des cas traités sur la base des demandes reçues 

témoigne de l’activité concrète de ce Bureau de médiation. 

À cet égard, il faut dire tout d’abord que rares sont les situations où des illégalités, au sens 

strict du terme, ont été relevées. 

Il arrive maintes fois que le citoyen demande l’aide du médiateur, non pas pour dénoncer un 

acte illégitime ou un comportement illicite, mais plutôt pour savoir exactement comment 

faire valoir ses droits ou bien obtenir des explications désintéressées quant à la conformité de 

certains actes ou démarches. Ces éclaircissements obtenus, il reconnaît la régularité des actes 

de l’Administration intéressée, dont il a pu douter faute aussi d’explications. 



Considérations conclusives 

Toutefois, lorsque ce Bureau juge qu’une réclamation, présentée pour se plaindre d’une 

illégalité, est fondée, les Administrations destinataires de l’intervention ont toujours retiré 

l’acte vicié ou bien remédié au comportement illicite, en se conformant aux observations 

indiquées. 

Mais, comme chacun sait, la notion de bonne gouvernance est plus étendue que celle de 

légalité ; elle comprend aussi des situations pour lesquelles aucune tutelle juridictionnelle 

n’est prévue, soit parce qu’il n’y a pas encore eu lésion de l’intérêt juridiquement protégé, 

soit parce que le sujet concerné n’est pas porteur d’un intérêt juridiquement qualifié. 

C’est là que les défaillances les plus importantes se sont manifestées, défaillances qui 

découlent à la fois de la lenteur de l’élaboration des procédures administratives, d’inerties, 

de difficultés dans l’interprétation des lois et de lacunes ou d’apories de la réglementation. 

Et là encore, l’on a pu mesurer l’efficacité des observations critiques, des recommandations 

et des propositions formulées par ce Bureau, qui se sont certainement soldées par une 

réduction des délais de clôture des procédures et par le traitement des requêtes restées en 

souffrance, mais également par la présentation de solutions allant dans le sens du bien des 

citoyens et de l’intérêt général, par l’introduction de bonnes pratiques administratives et par 

l’adoption de nouvelles dispositions. 

Je conclurai, comme de coutume désormais, en souhaitant que ce rapport puisse constituer 

une bonne occasion d’échange et une incitation à améliorer la qualité de l’action 

administrative, et contribuer en définitive à faciliter les rapports entre les Citoyens et les 

Administrations des Collectivités auxquelles il s’adresse. 
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ANNEXE I – Loi réglementant le fonctionnement du Bureau du médiateur 
régional. 

 

Loi régionale n° 17 du 28 août 2001, portant réglementation des fonctions du médiateur et 
abrogation de la loi régionale n° 5 du 2 mars 1992 (Création de la charge de médiateur). 

 
CHAPITRE Ier 

FONCTIONS DU MÉDIATEUR 

 

Art. 1er 

(Médiateur) 

1. La présente loi réglemente l'élection du médiateur, en établit les fonctions et fixe les 
modalités d'exercice de ces dernières. 

 

Art. 2 

(Principes sous-tendant l'activité du médiateur) 

1. Le médiateur exerce ses fonctions en pleine liberté et indépendance et n'est soumis à 
aucune forme de contrôle hiérarchique ou fonctionnel. 

2. Le médiateur assure, en conformité avec les modalités prévues par la présente loi, la 
défense non juridictionnelle des droits subjectifs, des intérêts légitimes ainsi que des 
intérêts collectifs ou généraux et ce, pour que soit garanti le respect des principes établis 
par les dispositions en vigueur en matière de bon fonctionnement, impartialité, légalité, 
transparence, efficience et efficacité de l'Administration. 

3. Le médiateur : 

a) Exerce les fonctions de conseil et apporte son soutien aux personnes physiques et 
morales dans la solution de leurs problèmes avec l'Administration publique ; 

b) S'emploie en permanence à assurer les fonctions d'intermédiaire entre les institutions 
et la communauté régionale ; 

c) Formule des propositions visant à améliorer la qualité de l'action administrative. 

4. Le médiateur contribue à garantir le respect de l'égalité des chances entre les hommes et 
les femmes et s'emploie à éliminer toute discrimination fondée sur le sexe, la race, la 
langue, la religion, les opinions politiques et la position personnelle ou sociale des 
administrés. 
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Art. 3 

(Conditions requises) 

1. Le médiateur est choisi parmi les citoyens de nationalité italienne offrant toute garantie 
d'indépendance et d'objectivité et ayant acquis une expérience et des compétences 
professionnelles notoires en matière juridique et administrative. 

2. Le médiateur doit réunir les conditions suivantes : 

a) Être résidant en Vallée d'Aoste depuis cinq ans au moins ; 

b) Être titulaire d'une licence en droit ou d'un titre équivalent ; 

c) Être âgé de plus de 40 ans ; 

d) Ne pas avoir subi de condamnations pénales ; 

e) Ne pas être inéligible au sens du premier alinéa de l'article 7 de la présente loi ; 

f) Connaître la langue française. 

 

Art. 4 

(Procédure électorale) 

1. Aux fins de l'élection du médiateur, le président de la Région dispose la publication, au 
Bulletin officiel, d'un avis public indiquant : 

a) L'intention de la Région de procéder à l'élection du médiateur ; 

b) Les conditions requises, au sens de l'article 3 de la présente loi ; 

c) Le traitement prévu ; 

d) Le délai de dépôt des candidatures auprès de la Présidence du Conseil régional, soit 
30 jours à compter de la date de publication de l'avis en question au Bulletin officiel 
de la Région. 

2. Les propositions de candidature peuvent être formulées directement par les candidats ou 
bien par des citoyens, des établissements ou des associations. 

3. Les propositions de candidature doivent préciser : 

a) Les nom, prénom, lieu et date de naissance et résidence du candidat ; 

b) Ses titres d'études ; 

c) Son curriculum ; 

d) Tout renseignement susceptible de mettre en valeur ses compétences, expériences, 
capacités professionnelles ou aptitudes, ainsi que tout élément permettant d'évaluer sa 
connaissance de la réalité sociale et culturelle de la Vallée d'Aoste. 

4. Toute proposition de candidature doit être assortie d'une déclaration, signée par le 

candidat, attestant qu'il est disposé à remplir les fonctions en cause. 

5. Le secrétariat général du Conseil régional est chargé de vérifier si le candidat remplit ou non 
les conditions évoquées à l'article 3 de la présente loi. Les candidats qui ne réunissent pas 
toutes les conditions requises sont exclus par délibération du bureau de la Présidence. 
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Art. 5 

(Vérification de la connaissance de la langue française) 

1. Les candidats aux fonctions de médiateur doivent prouver qu'ils connaissent la langue 
française. 

2. Aux fins visées au premier alinéa du présent article et préalablement à toute élection, les 
candidats doivent réussir une épreuve de vérification de la connaissance de la langue 
française. Ladite épreuve est organisée selon les modalités prévues pour l'accès aux 
catégories de direction de l'Administration régionale. Le secrétaire général du Conseil 
régional est chargé de nommer les membres du jury, aux termes des dispositions en 
vigueur en matière d'accès, par une voie autre que le concours, aux catégories de 
direction de l'Administration régionale. 

3. Le président du Conseil régional convoque les candidats admis à l'épreuve de vérification 
de la connaissance de la langue française. 

 

Art. 6 

(Élection) 

1. À l'issue de l'épreuve visée à l'article 5 de la présente loi, le président du Conseil régional 
transmet à la commission du Conseil compétente en matière de respect des droits des 
citoyens la liste des candidats qui remplissent les conditions requises. Ladite commission 
rédige un rapport sur la base des propositions de candidature présentées et demande au 
président du Conseil régional d'inscrire l'élection du médiateur à l'ordre du jour de la 
première séance du Conseil régional. 

2. Le Conseil régional élit le médiateur au scrutin secret et à la majorité des deux tiers des 
conseillers attribués à la Région. 

3. Si, à l'issue de deux votes consécutifs, aucun des candidats n'a obtenu la majorité visée 
au deuxième alinéa du présent article, le Conseil procède à un troisième vote au cours de 
la même séance. Est élu le candidat voté par la majorité absolue des conseillers attribués 
à la Région. 

 

Art. 7 

(Inéligibilité, incompatibilité et démission d'office) 

1. Ne peuvent être élues à la charge de médiateur les personnes ayant exercé pendant les 
trois dernières années : 

a) Les fonctions de : 

1) Membre du Parlement européen ou du Parlement italien ; 

2) Président de la Région, assesseur ou conseiller régional de la Vallée d'Aoste ; 

3) Président, assesseur ou conseiller d'une Communauté de montagne de la Vallée 
d'Aoste ; 

4) Syndic ou assesseur d'une Commune de la Vallée d'Aoste ; 
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5) Conseiller d'une Commune de la Vallée d'Aoste ayant une population supérieure 
à 5 000 habitants ; 

b) Des fonctions de direction au sein d'un parti politique ou d'un mouvement syndical ; 

c) Des fonctions auprès des organes de contrôle sur les actes de l'Administration publique. 

2. La charge de médiateur est incompatible avec toute activité professionnelle indépendante 
ou salariée, ainsi qu'avec toute autre activité d'entreprise. 

3. Le médiateur est tenu de signaler sans délai au président du Conseil régional la survenance 
des causes éventuelles d'inéligibilité et d'incompatibilité évoquées aux premier et deuxième 
alinéas. 

4. Le Conseil régional proclame la démission d'office du médiateur au cas où des causes 
d'inéligibilité ou d'incompatibilité seraient constatées et ce, par le biais d'un recours écrit 
introduit par des citoyens résidant dans la région. 

5. Avant que le Conseil régional ne statue au sujet de la démission d'office du médiateur 
pour cause d'inéligibilité ou d'incompatibilité, le président du Conseil régional envoie 
une notification à l'intéressé, par lettre recommandée avec avis de réception. Le médiateur 
dispose de 20 jours à compter de la réception de ladite notification pour présenter ses 
observations. 

6. Le président soumet au Conseil régional les actes relatifs à la démission d'office du 
médiateur lors de la première séance qui suit le délai mentionné au cinquième alinéa du 
présent article. 

7. Les causes d'inéligibilité visées au premier alinéa du présent article n'ont aucun effet si 
l'intéressé cesse ses fonctions pour démission dans les 7 jours qui suivent la date de 
publication de l'avis évoqué au premier alinéa de l'article 4 de la présente loi. 

 

Art. 8 

(Causes d'inéligibilité à d'autres fonctions) 

1. Toute personne exerçant ou ayant exercé les fonctions de médiateur est inéligible aux 
charges suivantes : 

a) Président de la Région, assesseur ou conseiller régional de la Vallée d'Aoste ; 

b) Président, assesseur ou conseiller d'une Communauté de montagne de la Vallée 
d'Aoste ; 

c) Syndic ou assesseur d'une Commune de la Vallée d'Aoste ; 

d) Conseiller d'une Commune de la Vallée d'Aoste ayant une population supérieure à 
5 000 habitants. 

2. Les causes d'inéligibilité visées au premier alinéa du présent article n'ont aucun effet si 
l'intéressé a cessé ses fonctions de médiateur au moins trois ans avant le jour fixé pour le 
dépôt des candidatures. 

3. En cas de dissolution anticipée des assemblées dont font partie les sujets mentionnés au 
premier alinéa du présent article, les causes d'inéligibilité qui y sont prévues n'ont aucun 
effet si le médiateur cesse ses fonctions dans les 7 jours qui suivent la date de l'acte de 
dissolution. 
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Art. 9 

(Durée du mandat et révocation) 

1. Le médiateur est nommé pour cinq ans et ne peut être réélu qu'une seule fois. 

2. Trois mois avant l'expiration du mandat du médiateur ou immédiatement après que celui-
ci a cessé ses fonctions pour cause de démission ou pour toute autre raison, le président 
de la Région entame la procédure évoquée à l'article 4 de la présente loi. 

3. Au cas où le mandat du médiateur expirerait pendant les six derniers mois de la 
législature régionale, la procédure visée à l'article 4 de la présente loi est entamée après 
le renouvellement du Conseil régional. 

4. Sauf dans les cas de démission d'office ou de révocation, les pouvoirs du médiateur sont 
reconduits jusqu'à l'entrée en fonction de son successeur et, en tout état de cause, pendant 
un an maximum à compter de la date d'expiration du mandat en cause. 

5. Pour des raisons graves liées à l'exercice de ses fonctions, le médiateur peut être révoqué 
par le Conseil régional, sur proposition motivée du bureau de la Présidence et par 
délibération approuvée à la majorité des deux tiers des conseillers attribués à la Région. 

 

Art. 10 

(Traitement) 

1. Le médiateur touche un traitement qui correspond à l'indemnité de fonction versée aux 
conseillers régionaux. 

2. Les indemnités de mission et les remboursements des frais de déplacement supportés 
dans l'accomplissement de ses fonctions lui sont également attribuées, selon des 
montants analogues à ceux des indemnités allouées aux conseillers régionaux. 

 

CHAPITRE II 

EXERCICE DES FONCTIONS DE MÉDIATEUR 

 

Art. 11 

(Sujets concernés et champ d'action) 

1. L'action du médiateur peut être sollicitée, sans aucune formalité particulière, par les 
citoyens, les ressortissants étrangers ou les apatrides ayant leur résidence ou leur 
domicile en Vallée d'Aoste, ainsi que par les établissements ou les groupes sociaux, dans 
tous les cas d'omission, retard, irrégularité ou illégitimité qui ont trait à des procédures 
administratives en cours ou à des actes administratifs déjà pris et sont imputables : 

a) Aux organes et structures de l'Administration régionale ; 

b) Aux établissements, instituts, agences et consortiums dépendant de la Région, ainsi 
qu'aux concessionnaires de services publics ; 
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c) Aux collectivités locales territoriales, pour ce qui est des fonctions déléguées ou 
subdéléguées par la Région ; 

d) À l'Agence sanitaire régionale USL de la Vallée d'Aoste. 

2. Le médiateur est également en droit d'intervenir, suivant les modalités fixées par la 

présente loi, auprès des Collectivités locales territoriales, pour ce qui est de leurs 
attributions, à condition qu'une convention ad hoc ait été signée par le représentant légal 
desdites Collectivités et le président du Conseil régional. 

3. Jusqu'à ce qu'un médiateur national soit nommé, le médiateur siégeant en Vallée d'Aoste 
exerce ses fonctions également auprès des Administrations déconcentrées de l'État, pour 
ce qui est de leurs attributions respectives, à l'exclusion de celles qui œuvrent dans les 
secteurs de la défense, de la sécurité publique et de la justice. 

 

Art. 12 

(Modalités d'action) 

1. Dans le cadre de ses fonctions et à la requête des sujets intéressés, le médiateur peut : 

a) Demander, verbalement ou par écrit, des informations sur la situation des dossiers et 
des cas soumis à son attention ; 

b) Consulter et recevoir des copies de tous les actes et documents relatifs à l'objet de son 
action, ainsi que recueillir les renseignements nécessaires ; 

c) Convoquer le responsable de la procédure en vue d'obtenir des éclaircissements sur le 
déroulement de celle-ci et sur les causes d'un éventuel disfonctionnement, dans le but 
de trouver des solutions susceptibles de concilier l'intérêt général avec celui du 
requérant ; 

d) Avoir accès aux bureaux de l'Administration concernée pour y effectuer les 
vérifications qui se rendraient nécessaires ; 

e) Soumettre aux élus des cas juridiquement controversés ou des cas de vide juridique et 
solliciter l'adoption de mesures appropriées ; 

f) Présenter des observations aux organes régionaux de contrôle et demander à être 
entendu par ces derniers, afin de leur illustrer les causes susceptibles d'engendrer des 
vices de forme ou de fond des actes. 

2. Suite à son intervention, le médiateur est en droit de formuler des observations et de les 
transmettre dans les plus brefs délais à l'Administration intéressée. Au cas où celle-ci 
refuserait de se conformer aux indications susdites, elle doit motiver par écrit sa décision 
et la notifier au médiateur. 

3. Le médiateur informe le requérant des résultats de son action et des mesures adoptées par 
l'Administration et le met au courant des démarches qu'il pourrait entreprendre auprès 
des autorités administratives et juridictionnelles. 

4. Le médiateur est tenu de faire preuve de discrétion professionnelle, même après avoir 
cessé ses fonctions. 
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Art. 13 

(Dispositions concernant le responsable de la procédure) 

1. Le responsable de la procédure est tenu de fournir au médiateur toutes les informations 
dont celui-ci a besoin et ce, dans les meilleurs délais. 

2. Le médiateur peut informer les élus compétents de tout éventuel retard ou empêchement 
ayant entravé son action, afin qu'une procédure disciplinaire puisse être engagée à 
l'encontre du responsable en cause. 

3. L'engagement et les résultats de la procédure disciplinaire ainsi que l'éventuel classement 
du dossier doivent être communiqués au médiateur. 

 

Art. 14 

(Rapports avec les commissions du Conseil) 

1. Le médiateur peut demander à être entendu par les commissions du Conseil au sujet de 
problèmes particuliers concernant son activité. 

2. Les commissions du Conseil ont la faculté de convoquer le médiateur pour lui demander 
des informations sur son activité. 

 

Art. 15 

(Rapport sur l'activité exercée) 

1. Au plus tard le 31 mars de chaque année, le médiateur soumet au Conseil régional, 
conformément aux dispositions en vigueur en matière de protection des données 
personnelles, un rapport sur l'activité exercée au cours de l'année précédente, 
éventuellement assorti de propositions d'innovations dans le domaine de la législation ou 
de l'administration. Le médiateur présente lui-même ledit rapport devant la commission 
compétente en matière de respect des droits des citoyens. 

2. Dans des cas particulièrement importants ou urgents, le médiateur présente des rapports 
spécifiques au président du Conseil régional et au président de la Région, en vue de 
l'adoption des mesures nécessaires. 

3. Le médiateur s'emploie, de sa propre initiative, à rendre publique son activité et ce, dans 
l'intérêt des citoyens, seuls ou associés. 

 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS SUR L'ORGANISATION DE L'ACTIVITÉ DU MÉDIATEUR 

 

Art. 16 

(Organisation) 

1. Le médiateur exerce son activité dans le chef-lieu de la région, à la Présidence du Conseil 
régional ; il peut également accomplir ses fonctions dans des sièges décentralisés. 
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2. Le bureau de la Présidence du Conseil régional adopte tous les actes nécessaires pour 
permettre au médiateur : 

a) D'exercer ses fonctions au niveau décentralisé ; 

b) D'accomplir les fonctions visées au troisième alinéa de l'article 11 de la présente loi. 

 

Art. 17 

(Personnels et bureaux) 

1. Le bureau de la Présidence fixe, dans le cadre de l'organigramme du Conseil régional, le 
nombre de personnel à affecter au bureau du médiateur, selon les exigences exprimées 
par celui-ci. Lesdits personnels sont placés sous l'autorité du médiateur du point de vue 
hiérarchique et fonctionnel. 

2. Pour ce qui est de la gestion administrative du personnel, le médiateur fait appel à la 
structure du Conseil régional compétente en matière de personnels. 

3. Le bureau de la Présidence, sur proposition motivée du médiateur et dans les limites de la 
dotation annuelle prévue par l'article 18 de la présente loi, a la faculté de : 

a) Demander les consultations et les traductions nécessaires à l'activité du médiateur ; 

b) Attribuer des mandats au sens du chapitre Ier
 de la loi régionale n° 18 du 28 avril 1998 

portant dispositions pour l'attribution de fonctions aux sujets n'appartenant pas à 

l'Administration régionale, pour la constitution d'organes collégiaux non permanents, 
pour l'organisation et la participation aux manifestations publiques et pour des 
campagnes publicitaires. 

4. Le bureau de la Présidence du Conseil régional fournit au médiateur les locaux nécessaires 
à l'accomplissement de ses fonctions. 

 

Art. 18 

(Frais de fonctionnement et de gestion) 

1. Les dépenses indiquées ci-après, liées à l'activité du médiateur, sont couvertes par les 
crédits inscrits chaque année au chapitre du budget du Conseil régional prévu à cet effet : 

a) Traitement, déplacements et missions du médiateur ; 

b) Dépenses pour les locaux et leur gestion administrative ; 

c) Frais de promotion et de représentation ; 

d) Dépenses pour consultations, traductions et mandats. 

2. Pour ce qui est de la gestion administrative et comptable du bureau, le médiateur fait 
appel à la structure du Conseil régional compétente en matière de gestion des ressources 
et du patrimoine. 
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CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS FINANCIÈRES, TRANSITOIRES ET FINALES 

 

Art. 19 

(Dispositions financières) 

1. La dépense dérivant de l'application de la présente loi – estimée, au titre de 2001, à 200 
millions de lires (103.291,38 €) et, à compter de 2002, à 258.000 € par an – grève le 
budget du Conseil régional et est couverte par les crédits inscrits au chapitre 20000 
(« Fonds pour le fonctionnement du Conseil régional ») du budget prévisionnel 2001 et 
du budget pluriannuel 2001/2003 de la Région. 

 

Art. 20 

(Abrogations) 

1. Sont abrogées : 

a) La loi régionale n° 5 du 2 mars 1992 ; 

b) La loi régionale n° 49 du 16 août 1994 ; 

c) La loi régionale n° 15 du 22 avril 1997 ; 

d) La loi régionale n° 26 du 4 août 2000. 

 

Art. 21 

(Dispositions transitoires) 

1. Jusqu'à l'élection du premier médiateur au sens de la présente loi et, en tout état de cause, 
au plus tard le 31 décembre 2001, les attributions et les pouvoirs conférés au médiateur 
en fonction à la date d'entrée en vigueur de la présente loi sont reconduits et, du fait qu'ils 
ne sont pas incompatibles avec la loi régionale n° 5/1992, demeurent sous le coup des 
dispositions émanant de celle-ci. 

2. Aux fins du respect des dispositions en matière de réélection visées au premier alinéa de 
l'article 9 de la présente loi, le mandat du médiateur, rempli au sens de la loi régionale 
n° 5/1992, et sa reconduction, accordée en vertu du troisième alinéa de l'article 8 de 
ladite loi, sont considérés comme un seul et unique mandat. 

3. Lors de la première application de la présente loi, les causes d'inéligibilité visées au 
premier alinéa de l'article 7 n'ont aucun effet si l'intéressé a été déclaré démissionnaire 
dans les 7 jours qui suivent la date de publication de l'avis mentionné au premier alinéa 
de l'article 4 de la présente loi. 

4. En ce qui concerne le médiateur qui se trouverait en fonction à la date d'entrée en vigueur de 
la présente loi, le délai évoqué au deuxième alinéa de l'article 8 est ramené à un an. 
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Art. 22 

(Déclaration d'urgence) 

1. La présente loi est déclarée urgente aux termes du troisième alinéa de l'article 31 du 
Statut spécial de la Vallée d'Aoste et entrera en vigueur le jour qui suit celui de sa 
publication au Bulletin officiel de la Région. 
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ANNEXE II – Autres sources normatives. 

 

Constitution de la République italienne3 – Extrait : article 97. 

Art. 97 

Les services publics sont organisés suivant les dispositions de la loi, de manière à assurer le 
bon fonctionnement et l'impartialité de l'Administration. 

L'organisation des services détermine les compétences, les attributions et les responsabilités 
particulières des hauts fonctionnaires. 

L'accès aux emplois des Administrations publiques a lieu par concours, hormis dans les cas 
fixés par la loi. 

 

Loi n° 142 du 8 juin 1990, portant organisation juridique des collectivités locales – 
Extrait : article 8. 

Art. 8 

Médiateur 

1. Le statut provincial comme le statut communal peuvent prévoir l’institution du 
médiateur, lequel exerce une fonction de garant de l'impartialité et du bon 
fonctionnement de l'Administration publique communale et provinciale, en signalant, de 
son propre chef éventuellement, les abus, les dysfonctionnements, les carences et les 
retards de l’Administration à l’égard des citoyens. 

2. Le statut règlemente l’élection, les pouvoirs et les modalités d’action du médiateur, ainsi 
que ses rapports avec le Conseil communal ou provincial. 

 

Loi n° 241 du 7 août 1990, portant dispositions en matière de procédure administrative et 
de droit d'accès aux documents administratifs – Extrait : article 25. 

Art. 25 

Modalités d'exercice du droit d'accès et recours4 

1. Le droit d'accès s'exerce par la consultation et la duplication de documents administratifs 
suivant les modalités et les limites visées à la présente loi. La consultation des documents 
est gratuite. La délivrance d'une copie est subordonnée uniquement au remboursement 
des frais de reproduction, sans préjudice des dispositions en vigueur en matière de droit 
de timbre fiscal, ainsi que des droits de recherche et de vérification. 

3  Traduction tirée de Constitution de la République italienne, © Camera dei Deputati, Segretaria generale – Ufficio 
pubblicazioni, Roma, 2007. 

4  Rubrique ajoutée par l’article 21 de la loi n° 15 du 11 février 2005. 



Annexe II 

2. La demande d'accès aux documents doit être motivée. Elle doit être adressée à 
l'Administration qui a élaboré ou qui détient ledit document. 

3. Le refus, le report et la limitation de l’accès sont admis dans les cas et dans les limites 
visées à l’article 24 et doivent être motivés. 

4. En l’absence de réponse à l’expiration d’un délai de trente jours à dater de la demande, 
celle-ci doit être considérée comme rejetée. Au cas où l’accès serait refusé, expressément 
ou tacitement, ou bien reporté aux termes du quatrième alinéa de l’article 24, le 
demandeur peut introduire un recours devant le Tribunal administratif régional au sens 
du cinquième alinéa, ou encore demander, dans les mêmes délais et à l’égard des actes 
des Administrations communales, provinciales régionales, au médiateur territorialement 
compétent, dans le cas où celui-ci serait institué, que ladite décision soit réexaminée. Au 
cas où cet organe ne serait pas institué, le pouvoir est attribué au médiateur 
territorialement compétent au niveau immédiatement supérieur. À l’égard des actes des 
Administrations centrales et périphériques de l’État, cette demande est adressée à la 
Commission pour l’accès visée à l’article 27, ainsi qu’à l’Administration contre laquelle 
le recours a été introduit. Le médiateur, ou la Commission pour l’accès, se prononce dans 
un délai de trente jours à dater de la présentation de l’instance. Ce délai passé 
inutilement, le recours est considéré comme rejeté. Si le médiateur ou la Commission 
pour l’accès jugent ce refus ou ce report illégitime, ils en informent le demandeur et en 
donnent communication à l’autorité concernée. Si cette dernière n’adopte pas un acte de 
confirmation motivé dans les trente jours suivant la réception de la communication du 
médiateur ou de la Commission, l’accès est autorisé. Au cas où le demandeur de l’accès 
se serait adressé au médiateur ou à la Commission, le délai visé au cinquième alinéa 
court à dater de la réception par le demandeur de l’issue de l’instance qu’il a présentée au 
médiateur ou à la Commission. Si l’accès est refusé ou reporté pour des raisons 
concernant les données personnelles de tiers, la Commission tranche, le garant pour la 
protection des données personnelles entendu – lequel se prononce dans les dix jours 
suivant la demande – ce délais écoulé inutilement, l’avis est considéré comme rendu. Si 
une procédure visée à la section III du chapitre Ier du titre Ier de la partie III du décret 
législatif n° 196 du 30 juin 2003, ou aux articles 154, 157, 158, 159 et 160 dudit décret 
législatif n° 196 du 2003 relatif au traitement public des données personnelles par une 
Administration publique, concerne l’accès aux documents administratifs, le garant pour 
la protection des données personnelles demande l’avis, obligatoire mais non 
contraignant, de la Commission pour l’accès aux documents administratifs. La demande 
d’avis suspend le délai fixé pour la décision du garant jusqu’à l’acquisition de l’avis, 
pour une période de quinze jours au plus. Ce délai passé inutilement, le garant prend sa 
décision5. 

5. Contre les décisions administratives concernant le droit d’accès et dans les cas prévus par 
le quatrième alinéa, il est possible d’introduire un recours, dans un délai de trente jours, 
devant le Tribunal administratif régional. Ce dernier décide, en chambre du conseil, dans 
les trente jours à dater du dépôt du recours, les défenseurs des parties qui ont demandé à 
être écoutés entendus. Dans l’attente de la décision relative à un recours, présenté aux 
termes de la loi n° 1034 du 6 décembre 1971 modifiée, une demande peut être soumise 
au président et déposée au secrétariat de la section à laquelle le recours est assigné, 
demande préalablement notifiée à l’Administration ou aux autres intéressés, à la suite de 

5  Alinéa initialement remplacé par l'article 15 de la loi n° 340 du 24 novembre 2000 et par l'article 17 de la loi n° 15 du 
11 février 2005, le délai figurant au troisième alinéa de l'article 23 de ladite loi étant ensuite modifié par la lettre b) du 
premier alinéa de l’article 8 de la loi n° 69 du 18 juin 2009. 
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quoi, une ordonnance d’instruction est prise en chambre du conseil. Il peut être fait appel 
de la décision du Tribunal devant le Conseil d’État, dans les trente jours qui suivent la 
notification de celle-ci. Ce dernier décide selon les mêmes modalités et dans les mêmes 
délais. Les différends concernant l’accès aux documents administratifs relèvent de la 
juridiction exclusive du juge administratif6. 

5-bis. Dans les décisions en matière d’accès, les parties peuvent ester en justice 
personnellement, sans l’assistance d’un défenseur. L’Administration peut être 
représentée et défendue par l’un de ses fonctionnaires, à condition que ce dernier ait la 
qualité de dirigeant et soit autorisé à cet effet par le représentant légal de l’Organisme7. 

6. En présence des conditions requises, le juge administratif ordonne l’accessibilité des 
documents requis8. 

 

Loi n° 104 du 5 février 1992, loi-cadre pour l’assistance, l’intégration sociale et les droits 
des personnes handicapées – Extrait : article 36. 

Art. 36 

Aggravation des sanctions pénales. 

1. Pour ce qui est des délits visés aux articles 527 et 628 du code pénal, ainsi que des délits 
non intentionnels contre les personnes, visés au titre XII du livre II du code pénal, et des 
infractions pénales visées à la loi n° 75 du 20 février 1958, si la victime est une personne 
handicapée, le niveau de la peine est majoré d’un tiers, voire de la moitié9. 

2. Quant aux procédures pénales pour les infractions pénales visées au premier alinéa, la 
constitution en partie civile du médiateur est admise, de même que celle de l’association 
dont la personne handicapée ou l’un de ses parents est membre. 

 

Loi n° 127 du 15 mai 1997, portant mesures urgentes pour la simplification de l’activité 
administrative et des procédures de décision et de contrôle – Extrait : article 16. 

Art. 16 

Médiateurs des Régions et des Provinces autonomes. 

1. À titre de sauvegarde des citoyens résidant dans les Communes des Régions et des 
Provinces autonomes, ainsi que des autres ayants-droit, conformément à ce qui est établi 
par les ordres juridiques de chaque Région et Province autonome et tant qu'un médiateur 
national n'ara pas été nommé, les médiateurs des Régions et des Provinces autonomes, 
sur sollicitation des citoyens seuls ou associés, exercent – dans le cadre de leurs 
compétences territoriales – même à l’égard des Administrations décentrées de l'État – à  

6  Alinéa initialement modifié par l’article 17 de la loi n° 15 du 11 février 2005, puis par l’alinéa 6-decies de l’article 3 du 
décret-loi n° 35 du 14 mars 2005, dans le texte intégré par la loi de conversion y afférente. 

7  Alinéa ajouté par l’article 17 de la loi n° 15 du 11 février 2005. 
8  Alinéa remplacé par l’article 17 de la loi n° 15 du 11 février 2005. 
9  Alinéa modifié par l’article 17 de la loi n° 66 du 15 février 1996 (Bulletin officiel n° 42 du 20 février 1996). 
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l’exclusion de celles qui concernent la défense, la sécurité publique et la justice – ces 
mêmes fonctions de requête, de proposition, de sollicitation et d’information que chaque 
ordre juridique leur attribue vis-à-vis des structures régionales et provinciales. 

2. Le 31 mars de chaque année, au plus tard, les médiateurs soumettent aux présidents du 
Sénat de la République et de la Chambre des Députés un rapport sur l’activité exercée au 
cours de l'année précédente, au sens du premier alinéa. 

 

Loi régionale n° 54 du 7 décembre 1998, portant système des autonomies en Vallée d’Aoste 
– Extrait : article 42. 

Art. 42 

(Médiateur) 

1. Le statut communal peut prévoir l'institut du médiateur, qui exerce le rôle de garant de 
l'impartialité et du rendement de l'Administration communale, en signalant, de lui-même 
également, les abus, les cas de mauvais fonctionnement, les carences et les retards de 
l'Administration vis-à-vis des citoyens et des résidants. 

2. Le statut communal réglemente l'élection, les prérogatives et les moyens du médiateur 
ainsi que ses rapports avec les organes de la Commune. 

3. Après accord entre les établissements, le statut communal peut prévoir l'institution d'un 
seul médiateur avec la Région et avec d'autres Collectivités locales. 

 

Décret législatif n° 267 du 18 août 2000, portant Texte unique des lois sur l’ordre juridique 
des collectivités locales – Extrait : article 11. 

Art. 11 

Médiateur 

1. Le statut communal et celui provincial peuvent prévoir l’institution du médiateur, 
exerçant un rôle de garant de l'impartialité et du bon fonctionnement de l'Administration 
publique communale ou provinciale, en signalant, de son propre chef éventuellement, les 
abus, les dysfonctionnements, les carences et les retards de l’Administration à l’égard des 
citoyens. 

2. Le statut règlemente l’élection, les fonctions et les moyens du médiateur, ainsi que ses 
rapports avec le Conseil communal ou provincial. 

3. Le médiateur communal et celui provincial exercent aussi les fonctions de contrôle dans 
l’hypothèse visée à l’article 127. 

 



Annexe II 

Décret législatif n° 196 du 30 juin 2003, portant Code en matière de protection des 
données personnelles – Extrait : article 73. 

Art. 73 

Autres finalités en matière administrative et sociale 

1. Dans le cadre des activités que la loi attribue à un sujet public, les finalités d’aide sociale 
sont considérées comme présentant un grand intérêt public, aux termes des articles 20 et 
21, eu égard notamment : 

a) à des aides psycho-sociaux et de formation en faveur des jeunes ou autres sujets qui 
se trouvent dans des conditions de difficulté sociale, économique ou familiale ; 

b) à des aides entre autres d’ordre sanitaire en faveur de sujets nécessiteux, non-
autosuffisants ou incapables, y compris les services d’assistance économique ou 
d’aides à domicile, de téléassistance, accompagnement et transport ; 

c) à l’assistance aux mineurs, y compris dans le domaine judiciaires ; 

d) aux enquêtes psycho-sociales relatives à des mesures d’adoption y compris sur le 
plan international ; 

e) aux fonctions de surveillance des gardes temporaires ; 

f) aux initiatives de contrôle et de soutien dans le cadre du séjour des nomades ; 

g) aux actions en matière de barrières architecturales. 

2. De plus, sont considérées d’un grand intérêt public, aux termes des articles 20 et 21, dans 
le cadre des activités que la loi attribue à un sujet public, les finalités : 

a) de gestion des crèches ; 

b) celles concernant la gestion des cantines scolaires ou l’attribution de subsides, 
d’aides et de matériel didactique ; 

c) celles récréatives ou de promotion de la culture et des sports, eu égard notamment à 
l’organisation de séjours, expositions, conférences et manifestations sportives ou à 
l’usage de biens immobiliers ou à l’occupation de domaine public ; 

d) celles d’attribution de logements sociaux ; 

e) celles en matière de recrutement militaire ; 

f) celles de police administrative aussi locale, à l’exception de ce qui est visé à l’article 
53, eu égard notamment aux services d’hygiène, de police mortuaire et aux contrôles 
en matière d’environnement, de sauvegarde des ressources hydriques et de la défense 
du sol ; 

g) celles des bureaux pour les relations avec le public ; 

h) celles en matière de protection civile ; 

i) celles d’aide au placement et au recrutement, notamment par des centres à l’initiative 
locale pour l’emploi et les guichets-emploi ; 

j) celles des médiateurs régionaux et locaux. 
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Décret législatif n° 195 du 19 août 2005, portant application de la directive 2003/4/CE 
concernant l’accès du public à l’information en matière d’environnement – Extrait : 
article 7. 

Art. 7 

Sauvegarde du droit d’accès 

1. Le demandeur peut introduire un recours juridictionnel, conformément à la procédure 
visée aux cinquième, cinquième-bis et sixième alinéas de la loi n° 241 du 7 août 1990, 
contre les actes d’une autorité publique concernant le droit d’accès, ainsi qu’en cas de 
non-réponse dans les délais visés au deuxième alinéa de l’article 3, ou encore demander 
au médiateur territorialement compétent le réexamen desdites décisions, conformément à 
la procédure visée au quatrième alinéa de l’article 25 de ladite loi n° 241 de 1990, pour 
ce qui est des actes des Administrations communales, provinciales et régionales, ou 
s’adresser à la Commission pour l’accès visée à l’article 27 de ladite loi n° 241 de 1990, 
pour ce qui est des actes des Administrations centrales et périphériques de l’État. 

 

Décret du président de la République n° 184 du 12 avril 2006, portant règlement 
concernant les dispositions en matière d’accès aux documents administratifs – Extrait : 
article 12. 

Art. 12 

Tutelle administrative devant la Commission pour l’accès 

1. Le recours de l’intéressé à la Commission pour l’accès face à un refus, explicite ou 
tacite, ou bien contre la mesure de report de l’accès, et le recours de l’autre intéressé 
contre les conditions d’accès, sont transmis par lettre en recommandée avec accusé de 
réception adressée au président du Conseil des ministres – Commission pour l’accès aux 
documents administratifs. Le recours peut aussi être transmis par télécopie ou par voie 
télématique, conformément aux dispositions en vigueur, règlementaires ou autres. 

2. Le recours, notifié aux autres éventuels intéressés conformément aux modalités prévues 
par l’article 3, est présenté dans un délai de trente jours à dater de la pleine connaissance 
de la procédure saisie ou de la formation du silence qui vaut de rejet de la demande 
d’accès. Les autres intéressés disposent de quinze jours à dater de la réception de la 
communication y afférente pour présenter à la Commission leurs observations. 

3. Le recours contient : 

a) l’identité du demandeur ; 

b) un bref exposé relatif à l’intérêt du recours ; 

c) un bref exposé des faits ; 

d) l’adresse à laquelle la décision de la Commission devra être expédiée par fax ou par 
voie télématique. 

4. Au recours sont annexés : 

a) la mesure saisie, sauf en cas de saisie du silence équivalent à un rejet ; 
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b) les récépissés de l’expédition, par lettre en recommandée avec accusé de réception, 
de la copie du recours aux autres intéressés, s’ils ont déjà été repérés lors de la 
présentation de la demande d’accès. 

5. Si la Commission constate l’existence d’autres intéressés, qui n’ont pas déjà été identifiés 
au cours de la procédure, elle notifie le recours à ces derniers. 

6. Les séances de la Commission sont valables si au moins sept membres sont présents. Les 
délibérations sont adoptées à la majorité des présents. La Commission se prononce dans 
les trente jours qui suivent la présentation du recours ou l’expiration du délai visé au 
deuxième alinéa. Passé ce délai, le recours est considéré comme rejeté. Au cas où un avis 
est demandé au garant pour la protection des données personnelles le délai est prolongé 
de vingt jours. Passé inutilement ces délais, le recours est considéré comme rejeté. 

7. Les séances de la Commission ne sont pas publiques. La Commission : 

a) déclare irrecevable le recours présenté tardivement ; 

b) déclare non-admissible le recours présenté par un sujet non-légitimé ou qui n’es pas 
porteur des intérêts visés à la lettre b) du premier alinéa de l’article 22 de la loi ; 

c) déclare non-admissible le recours ne répondant pas aux conditions requises visées au 
troisième alinéa ou dépourvu des éventuelles pièces annexes indiquées au quatrième 
alinéa ; 

d) examine et décide du recours dans tous les autres cas. 

8. La décision de non-recevabilité ou de non-admission du recours ne forclos pas la faculté 
d’adresser une nouvelle demande d’accès, ni d’introduire un recours à la Commission 
contre les nouvelles décisions ou le nouveau comportement du sujet détenteur du 
document. 

9. La décision de la Commission est communiquée aux parties et au sujet qui a adopté la 
mesure attaquée dans le même délai visé au sixième alinéa. Dans un délai de trente jours, 
le sujet qui a adopté la mesure attaquée peut adopter un éventuel acte de confirmation 
motivé visé au quatrième alinéa de l’article 25 de la loi. 

10. La disposition visée au présent article s’applique, compte tenu de sa compatibilité, au 
recours au médiateur visé au quatrième alinéa de l’article 25 de la loi. 

 

Loi régionale n° 19 du 6 août 2007, portant nouvelles dispositions en matière de procédure 
administrative et de droit d'accès aux documents administratifs – Extrait : article 43. 

Art. 43 

(Modalités d'exercice du droit d'accès) 

1. La demande d'accès, orale ou écrite, à tout document doit être motivée et adressée à la 
structure de l'Administration qui a établi ou qui conserve ledit document. 

2. Le droit d'accès s'exerce par la consultation et la duplication de documents administratifs. 
La consultation des documents est gratuite. La délivrance d'une copie est subordonnée 
uniquement au remboursement des frais de reproduction, sans préjudice des dispositions 
en vigueur en matière de droit de timbre. 
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3. Les documents pour lesquels l'accès est demandé doivent être déterminés ou aisément 
déterminables. En tout état de cause, le droit d'accès n'implique pas la faculté de 
demander à l'Administration la réalisation d'enquêtes, le traitement de données et la 
communication d'informations qui ne sont pas contenues dans les actes administratifs. 

4. La procédure engagée par la demande d'accès doit s'achever dans les trente jours qui 
suivent la date de réception de ladite demande de la part de l'Administration. Ce délai 
passé inutilement, la demande doit être considérée comme rejetée. 

5. L'accès peut être refusé, reporté ou limité par un acte écrit et motivé. Lorsque le report 
suffit à l'effet de garantir de manière adéquate la protection de l'intérêt public, l'accès aux 
documents administratifs ne peut être refusé. 

6. Le report est décidé quand l'accès aux documents peut causer un grave préjudice aux 
exigences de bon fonctionnement et de rapidité de l'action administrative, notamment 
pendant la phase préparatoire. L'accès est, en tout état de cause, reporté lorsqu'il concerne 
les actes indiqués ci-après, et ce, jusqu'à l'achèvement des procédures y afférentes : 

a) Productions écrites des candidats aux concours en vue du recrutement et de 
l'avancement de personnel ; 

b) Documents relatifs à la formation et à la fixation des prix et des offres dans le cadre 
des procédures d'adjudication de marchés publics. 

7. L'acte portant report de l'accès indique la durée de celui-ci et est communiqué par écrit 
au demandeur. 

8. Contre les décisions administratives relatives au droit d'accès sont ouvertes les voies de 
recours visées à l'art. 25 de la loi n° 241/1990. 

 

Loi n° 191 du 23 décembre 2009, portant dispositions pour l’établissement du budget 
annuel et pluriannuel de l’État (loi de finances 2010) – Extrait : alinéa 186 de l’article 2. 

Art. 2 

(Dispositions diverses) 

(…) 

186. Quant aux réductions de la subvention visée à l’alinéa 183, les Communes doivent 
aussi adopter les mesures suivantes : 

a) suppression de la figure de médiateur visé à l’article 11 du Texte unique des lois sur 
l’ordre juridique des Collectivités locales, visée au décret législatif n° 267 du 18 août 
2000 ; 

b) suppression des circonscriptions de décentralisation communale, visée à l’article 17 
dudit Texte unique conformément au décret législatif n° 267 de 2000 modifié ; 

c) possibilité pour le syndic de déléguer l’exercice de certaines de ses fonctions à deux 
conseillers au plus, au lieu de nommer des assesseurs, dans les Communes dont la 
population ne dépasse pas les 3 000 habitants ; 

d) suppression de la figure du directeur général ; 
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e) suppression des consortiums de fonctions entre Collectivités locales, sauf pour ce qui 
est des emplois à durée indéterminée existants, et prise en charge des fonctions 
précédemment exercées par les consortiums supprimés assorties des ressources y 
afférentes et succession à ces mêmes consortiums dans tous les rapports juridiques et 
à tout autre effet. 

(…) 
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ANNEXE III – Projet de loi portant institution du médiateur national. 
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 ANNEXE IV – Charte internationale du médiateur efficace. 
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ANNEXE V – Liste des Communes conventionnées. 

 

N° Commune Souscription convention Échéance convention 
 

1 
 

Allein 
 

26.6.2007 
 

25.6.2012 

 

2 
 

Aoste 
 

29.5.2007 
 

28.5.2012 

 

3 

 

Arvier 

 

23.12.2008 
 

22.12.2013 

 

4 
 

Avise 
 

3.7.2007 
 

2.7.2012 

 

5 
 

Aymavilles 
 

11.12.2007 
 

10.12.2012 

 

6 
 

Brissogne 
 

13.5.2009 
 

12.5.2014 

 

7 
 

Brusson 
 

24.4.2007 
 

23.4.2012 

 

8 
 

Charvensod 
 

28.6.2007 
 

27.6.2012 

 

9 
 

Châtillon 
 

6.6.2007 
 

5.6.2012 

 

10 
 

Cogne 
 

30.10.2007 
 

29.10.2012 

 

11 
 

Doues 
 

21.1.2008 
 

20.01.2013 

 

12 
 

Étroubles 
 

11.10.2007 
 

10.10.2010 

 

13 
 

Fénis 
 

28.6.2007 
 

27.6.2012 

 

14 
 

Fontainemore 
 

6.10.2009 
 

5.10.2014 

 

15 
 

Gaby 
 

29.5.2007 
 

28.5.2012 

 

16 
 

Gignod 
 

26.8.2009 
 

25.8.2014 

 

17 
 

Gressan 
 

19.10.2007 
 

18.10.2012 

 

18 
 

Gressoney-Saint-Jean 
 

29.5.2007 
 

28.5.2012 

 

19 
 

Introd 
 

17.8.2007 
 

16.8.2012 

 

20 
 

Issime 
 

24.7.2007 
 

23.7.2012 

 

21 
 

Issogne 
 

7.8.2007 
 

6.8.2012 

 

22 
 

Jovençan 
 

11.12.2007 
 

10.12.2012 

 

23 
 

Montjovet 
 

22.12.2009 
 

21.12.2014 

 

24 
 

Perloz 
 

9.8.2007 
 

8.8.2012 
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N° Commune Souscription convention Échéance convention 
 

25 
 

Pollein 
 

8.6.2007 
 

7.6.2012 

 

26 
 

Pontey 
 

10.7.2007 
 

9.7.2012 

 

27 
 

Quart 
 

31.5.2007 
 

30.5.2012 

 

28 
 

Rhêmes-Notre-Dame 
 

25.11.2008 
 

24.11.2013 

 

29 
 

Roisan 
 

2.10.2007 
 

1.10.2012 

 

30 
 

Saint-Christophe 
 

26.6.2007 
 

25.6.2012 

 

31 
 

Saint-Nicolas 
 

7.8.2007 
 

6.8.2012 

 

32 
 

Saint-Oyen 
 

5.12.2007 
 

4.12.2012 

 

33 
 

Saint-Rhémy-en-Bosses 
 

4.12.2007 
 

3.12.2012 

 

34 
 

Sarre 
 

14.1.2008 
 

13.1.2013 

 

35 
 

Valgrisenche 
 

7.8.2007 
 

6.8.2012 

 

36 
 

Valpelline 
 

3.7.2007 
 

2.7.2012 

 

37 
 

Valsavarenche 
 

31.7.2007 
 

30.7.2012 

 

38 
 

Valtournenche 
 

30.10.2007 
 

29.10.2012 

 

39 
 

Verrès 
 

5.8.2008 
 

4.8.2013 

 

40 
 

Villeneuve 
 

28.8.2007 
 

27.8.2012 
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ANNEXE VI – Liste des Communautés de montagne conventionnées. 

 

N° Communauté de montagne Souscription convention Échéance convention 
 

1 
 

Grand-Combin 
 

5.7.2007 
 

4.7.2012 

 

2 
 

Grand-Paradis 
 

25.3.2008 
 

24.3.2013 

 

3 
 

Mont-Émilius 
 

24.7.2007 
 

23.7.2012 

 

4 
 

Mont-Cervin 
 

14.6.2007 
 

13.6.2012 

 

5 
 

Valdigne – Mont-Blanc 
 

10.7.2007 
 

9.7.2012 

 

6 
 

Walser – Haute Vallée du Lys 
 

21.8.2007 
 

20.8.2012 
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ANNEXE VI – Liste des activités complémentaires. 

A – Communication. 

 Rencontre, dans le cadre du Projet médiation et école 2008/2009, avec les élèves du 

Lycée scientifique « Édouard Bérard » d’Aoste, classes de Ière A, B et C, ainsi que de 

IIe E du cursus Chimie-biologie – Aoste, le 30 janvier 2009 ; 

 Rencontre, dans le cadre du Projet médiation et école 2008/2009, avec les élèves du 

Lycée classique et artistique « XXVI février » d’Aoste, classes de Ière, IIe et de IIIe E 

du cursus Européen – Aoste, le 5 mars 2009 ; 

 Conférence de presse de présentation du Rapport sur l’activité déployée par le 

médiateur de la Région autonome Vallée d’Aoste au cours de l’année 2008 – Aoste, 

le 29 avril 2009 ; 

 Interviews accordées à RAI 3 – Centre pour la Vd’A et à Radio Saint-Vincent sur 

l’activité déployée au cours de l’année 2009 – Aoste, le 29 avril 2009 ; 

 Interview sur l’activité déployée au cours de l’année 2009 pour le communiqué vidéo 

inséré sur le site Internet du Conseil de la Vallée – Aoste, le 29 avril 2009 ; 

 Reprise vidéo de l’audition du médiateur par la Ière Commission du Conseil 

communal d’Aoste, chargée sur YouTube dans l’espace consacré à la Commune 

d’Aoste – Aoste, le 4 mai 2009 ; 

 Interview accordée à l’attaché de presse de la Commune d’Aoste – Aoste, le 7 mai 

2009 ; 

 Interview accordée à Radio Vallée d’Aoste 101 sur l’activité déployée au cours de 

l’année 2009 – Aoste, le 13 mai 2009 ; 

 Interview accordée à Il Sole 24 Ore sur l’activité déployée au cours de l’année 2009, 

publiée dans l’encart Nord Ovest du n° 24 du 17 juin 2009 – Aoste, le 20 mai 2009 ; 

 Rencontre, dans le cadre du Projet médiation et école 2008/2009, avec les élèves du 

Lycée technique et professionnel régional (I.S.I.P.) d’Aoste, classe de IVe A du 

cursus Technique des services sociaux – Aoste, le 11 mars 2009 ; 

 Interview accordée à Campus sur les fonctions du médiateur régional à l’égard de 

l’Université – Aoste, le 12 juin 2009 ; 
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 Présentation du Projet médiation et école 2009/2010 aux dirigeants des écoles 

secondaires du deuxième degré de la Vallée d’Aoste, écoles paritaires comprises, 

ainsi qu’au surintendant des écoles – Aoste, le 27 août 2009 ; 

 Interview pour l’émission Primo piano du Conseil de la Vallée, diffusée le 6 octobre 

ainsi que pour Radio Reporter, Top Italia Radio, Radio Club, Radio Valle d’Aosta 

101, Radio Proposta, 12 Vda.it – Aoste, le 1er octobre 2009 ; 

 Interview accordée à Radio Proposta Aosta, diffusée le lundi 2 novembre 2009 à 10h 

et à 14h – Aoste, le 8 octobre 2009 ; 

B – Rapports institutionnels et relations externes. 

 Participation à la conférence sur le thème La Dichiarazione universale dei Diritti 

umani ha 60 anni: 1948-2008. Grandi illusioni, grandi speranze – Aoste, le 15 

janvier 2009; 

 Participation à l’inauguration de l’année judiciaire, à la Section juridictionnelle pour 

la Région autonome Vallée d’Aoste de la Cour des comptes – Aoste, le 17 février 

2009 ; 

 Participation à l’inauguration de l’année académique à l’Université de la Vallée 

d’Aoste – Aoste, le 18 février 2009 ; 

 Participation à l’inauguration de l’année judiciaire au Tribunal administratif régional 

pour la Vallée d’Aoste – Aoste, le 19 février 2009 ; 

 Participation à la cérémonie de célébration du 61e anniversaire du Statut spécial et du 

63e anniversaire de l’autonomie de la Vallée d’Aoste – Aoste, le 22 février 2009 ; 

 Participation à la présentation de Corto Circuito. Una ricerca sull’attribuzione delle 

responsabilità pubbliche a uomini e donne in Valle d’Aosta, organisé par le Bureau 

de la conseillère régionale de la Vallée d’Aoste chargée de l’égalité des chances, la 

Conférence régionale pour la condition féminine de la Vallée d'Aoste et par 

l’Assessorat des politiques sociales, de l’égalité des chances et des droits de la 

Commune d’Aoste – Aoste, 6 avril 2009 ; 

 Participation au Percorso di formazione e informazione per volontari del carcere e 

non…, organisé par l’Associazione valdostana Volontariato carcerario en 

collaboration avec le Coordinamento Solidarietà Valle d’Aosta (C.V.S. onlus) – 

Aoste, avril-juin 2009 ; 

 Audition du médiateur par la Ière Commission permanente du Conseil de la Vallée 

Institutions et autonomie – Aoste, le 23 avril 2009 ; 
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 Audition du médiateur par la Ière Commission du Conseil communal d’Aoste – Aoste, 

le 4 mai 2009 ; 

 Participation au congrès Difesa civica e associazioni: la tutela giudiziaria delle 

persone con disabilità, organisé par le médiateur de la Commune de Milan – Milan, 

le 18 mai 2009 ; 

 Participation à la célébration du 63e anniversaire de la proclamation de la République 

italienne – Aoste, le 2 juin 2009 ; 

 Participation à la célébration de la 195ème année de fondation de l’Arma dei 

Carabinieri – Aoste, le 5 juin 2009 ; 

 Entretien avec le coordinateur du Centre communal pour les immigrés 

extracommunautaires (C.I.E.) – Aoste, le 26 juin 2009 ; 

 Participation à la célébration du 235e anniversaire de la fondation de la Guardia di 

Finanza – Pollein, le 27 juin 2009 ; 

 Entretien avec les Associations de consommateurs et d’usagers présentes sur le 

territoire valdôtain – Aoste, le 2 juillet 2009 ; 

 Entretien avec une Association de consommateurs et d’usagers présente sur le 

territoire valdôtain – Aoste, le 3 août 2009 ; 

 Entretien téléphonique avec le président du Conseil de la Vallée en vue de 

l’organisation des États généraux de la Médiation – Aoste, le 2 septembre 2009 ; 

 Participation au VIe Congrès de l’Association des ombudsmans et médiateurs de la 

francophonie (A.O.M.F.) sur le thème Le médiateur, le politique et la justice: vers 

une accessibilité équitable aux droits – Québec, les 7-9 septembre 2009; 

 Entretien avec le vice-président du Coordinamento Solidarietà Valle d’Aosta (C.V.S. 

onlus) – Aoste, le 7 octobre 2009 ; 

 Participation au congrès Etica e diritto – Il danno alle Finanze pubbliche: profili 

amministrativi e penali – Saint-Vincent, les 15-17 octobre 2009 ; 

 Entretien avec le président du Conseil de la Vallée en vue de l’organisation des États 

généraux de la Médiation – Aoste, le 5 novembre 2009 ; 

 Participation au séminaire sur Problematiche connesse all’immigrazione, organisé 

par la Questure d’Aoste – Aoste, le 10 novembre 2009 ; 

 Participation au congrès national La figura del Garante: tutela dei Diritti delle 

Persone limitate nella libertà, organisé par le Coordinamento nazionale Garanti 

delle persone private della libertà personale – Turin, le 13 novembre 2009; 
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 Participation, en tant que rapporteur sur le thème La médiation pas assez “sexy” 

pour les médias ?, au Colloque international Médiatisation : la communication au 

cœur de la médiation, organisé par le médiateur de la Région wallonne de Belgique – 

Namur (Belgique), les 23-24 novembre 2009; 

 Visite au siège du médiateur de la Région wallonne de Belgique – Namur (Belgique), 

le 25 novembre 2009; 

 Conversation téléphonique avec le président du Consortium des Collectivités locales 

de la Vallée d’Aoste en vue de l’organisation des États généraux de la Médiation – 

Aoste, le 30 novembre 2009 ; 

 Entretien avec le président du Conseil de la Vallée en vue de l’organisation des États 

généraux de la Médiation – Aoste, le 1er décembre 2009 ; 

 Entretien avec le député de la Région autonome Vallée en vue de l’organisation des 

États généraux de la Médiation – Aoste, le 7 décembre 2009 ; 

 Entretien avec le sénateur de la Région autonome Vallée en vue de l’organisation des 

États généraux de la Médiation – Aoste, le 9 décembre 2009 ; 

 Participation à l’Assemblée des États généraux de la Médiation de l’Italie du Nord, 

organisée par le Coordinamento nazionale dei Difensori civici regionali e delle 

Province autonome di Trento e Bolzano en collaboration avec le médiateur de la 

Région Venétie – Vérone, le 11 décembre 2009 ; 

 Entretien avec le président de l’Associazione valdostana Volontariato carcerario – 

Aoste, le 15 décembre 2009 ; 

 Participation aux réunions suivantes de la Conferenza nazionale dei Difensori civici 

regionali e delle Province autonome di Trento e Bolzano : 

- Rome, le 2 février 2009; 

- Rome, le 25 mai 2009; 

- Rome, le 3 juillet 2009; 

- Rome, le 14 septembre 2009. 

C – Autres. 

 Participation aux réunions suivantes de l’Osservatorio per la verifica 

dell’applicazione del Protocollo d’intesa tra il Ministero della Giustizia e la Regione 

Valle d’Aosta sur la sauvegarde des droits et l’application des principes 

constitutionnels de rééducation et de réinsertion des anciens détenus : 
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- Aoste, le 9 juin 2009; 

- Aoste, le 9 décembre 2009. 
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ANNEXE VIII – Région autonome Vallée d’Aoste. 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

210 
 

Région 

Ministère de 
l’intérieur11 

 

 

Citoyenneté 
 

Ordre juridique 
 

Assistance quant à la procédure en vue 
de l’attribution de la citoyenneté ita-
lienne 
 

 

412 
 

 

Région 
 

 

Biens privés 
destinés au 

domaine public 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Vérification quant à la possibilité pour 
l’Administration publique d’acquérir des 
biens privés grevés d’une servitude de 
passage et répartition des charges d’en-
tretien 
 

 

513 
 

 

Région 

Ministère de 
l’intérieur14 

 

 

Citoyenneté 
 

 

Ordre juridique  

 

Assistance quant à la procédure en vue 
de l’attribution de la citoyenneté ita-
lienne  

 

615 
 

 

Région 
 

 

Biens publics 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Défauts de la chaudière fournie aux lo-
cataires d’un immeuble de propriété ré-
gionale 
 

 

716 
 

 

Région 

Saint-Christophe 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Retards dans le versement des indemni-
tés d’expropriation pour la réalisation 
d’une route communale 
 

 

817 
 

 

Région 
 

 

Économies 
d’énergie 

 

 

Environnement 
 

 

Légitimité du rejet de la requête d’attri-
bution d’une aide liée à l’économie d’é-
nergie 
 

 

918 
 

 

Région 

Ministère de 
l’intérieur19 

 

 

Citoyenneté 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Vérification quant aux conditions de mo-
ralité nécessaires pour l’attribution de la 
citoyenneté italienne 
 

 

1020 
 

 

Région 
 

 

Bâtiment 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Retards dans la procédure d’attribution  
d’un prêt régional et conséquences quant 
à la déductibilité fiscale des intérêts pas-
sifs 
 

 

1221 
 

 

Région 

A.G.E.A.22 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Agriculture et 
ressources 
naturelles 

 

 

Assistance dans la procédure de verse-
ment des primes dans le cadre des pro-
grammes de reconversion et d’abandon 
de la production laitière 
 

10 Dossier ouvert en 2007 et encore pendant. 
11 Pour ce qui est du Ministère de l’intérieur, l’intervention a été réalisée au titre de la collaboration entre institutions. 
12 Dossier ouvert en 2007. 
13 Idem. 
14 Pour ce qui est du Ministère de l’intérieur, l’intervention a été réalisée au titre de la collaboration entre institutions. 
15 Dossier ouvert en 2008. 
16 Dossier ouvert en 2008 et encore pendant. 
17 Dossier ouvert en 2008. 
18 Idem. 
19 Pour ce qui est du Ministère de l’intérieur, l’intervention a été réalisée au titre de la collaboration entre institutions. 
20 Dossier ouvert en 2008 et encore pendant. 
21 Dossier ouvert en 2008. 
22 Pour ce qui est de l’A.G.E.A., l’intervention a été réalisée au titre de la collaboration entre institutions. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

1423 
 

 

Région 
 

 

Eaux publiques 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Régularité de la procédure d’évaluation 
de la compatibilité avec l’environne-
ment d’un projet de dérivation des eaux 
en vue de la production d’énergie élec-
trique 
 

 

1724 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Bien-fondé de la non-attribution de 
points au titre des enfants vivant sous le 
même toit mais nés d’un précédent ma-
riage, en vue de la formation des listes 
d’aptitude d’une sélection pour l’Admi-
nistration publique 
 

 

1825 
 

 

Région 
(Institutions 
scolaires) 

 

 

Éducation 
 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Vérification quant à la gestion et à l’or-
ganisation de la délivrance des formulai-
res concernant un cours du soir, en vue 
de l’obtention du diplôme de fin d’étu-
des secondaires du deuxième degré 
 

 

1926 
 

 

Région 
 

 

Personnel 
enseignant 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Légitimité de la mise à jour de la liste 
d’aptitude du personnel enseignant, aux 
fins du recrutement pour les écoles pri-
maires 
 

 

2027 
 

 

Région 
 

 

Personnel 
enseignant 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Légitimité de la mise à jour de la liste 
d’aptitude du personnel enseignant, aux 
fins du recrutement pour les écoles ma-
ternelles 
 

 

2428 
 

 

Région 
 

 

Invalides civils 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Légitimité de la suspension de la pen-
sion d’invalidité et retards dans l’attri-
bution de la pension d’invalidité civile, 
suite à une aggravation 
 

 

2529 
 

 

Région 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Légitimité de la procédure d’expropria-
tion, même en absence de notification 
individuelle au propriétaire concerné 
 

 

2730 
 

 

Région 

Gressoney-Saint-Jean 
 

 

Urbanisme 
 

 

Aménagement 
du territoire  

 

Non-admissibilité de travaux comportant 
la modification substantielle d’un ouvra-
ge dans des zones exposées aux risques 
d’éboulement ou d’inondation 
 

 

23 Dossier ouvert en 2008 et encore pendant. 
24 Dossier ouvert en 2008. 
25 Idem. 
26 Idem. 
27 Idem. 
28 Idem. 
29 Dossier ouvert en 2008 et encore pendant. 
30 Dossier ouvert en 2008. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

2831 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Bien-fondé des modalités d’épuisement 
de la liste d’aptitude d’un concours pu-
blic 
 

 

3032 
 

 

Région 
 

 

Services de 
transport public 

 

 

Transports et 
viabilité 

 

 

Légitimité de la suppression d’un servi-
ce de transport public réservé aux élèves 
et mauvais fonctionnement du service 
de ligne régulier 
 

 

3133 
 

 

Région 

Aoste 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Vérification quant à l’état d’avancement 
de la procédure concernant la requête 
d’attribution d’un logement social en 
cas d’urgence 
 

 

3334 
 

 

Région 

Brusson 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Retards dans le paiement des indemnités 
d’expropriation en vue de la réalisation 
d’un ouvrage communal 
 

 

3435 
 

 

Région 
 

 

Invalides civils 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Mauvais fonctionnement et irrégularités 
quant au constat d’invalidité civile 
 

 

3536 
 

 

Région 
 

 

Santé vétérinaire 
et zootechnie 

 

 

Santé 
 

 

Bien-fondé quant aux procédures con-
cernant la révocation du statut d’élevage 
officiellement indemne et à l’assainisse-
ment du bétail 
 

 

3637 
 

 

Région 
 

 

Formation 
professionnelle 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Légitimité du non-octroi d’une bourse 
de recherche 
 

 

3738 
 

 

Région 
 

 

Foires, 
expositions et 

marchés 
 

 

Activités 
économiques 

 

 

Non-réponse à la requête de pouvoir 
jouir de structures destinées à l’exposi-
tion d’œuvres d’art 
 

 

3839 
 

 

Région 
 

 

Personnel 
enseignant 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Légitimité de la mise à jour de la liste du 
personnel enseignant aux fins du recru-
tement d’enseignants pour les écoles 
primaires 

 
 

4040 
 

 

Région 
 

 

Modalités 
d’exercice du 
droit d’accès 

 

 

Accès aux 
documents 

administratifs 
 

 

Non-réponse quant à l’accès aux docu-
ments administratifs 
 

31 Dossier ouvert en 2008. 
32 Idem. 
33 Idem. 
34 Dossier ouvert en 2008 à l’époque à la charge de la seule Commune, en tant qu’Administration titulaire de la procédure 

d’expropriation, mais qui concerne aussi la Région, Administration auprès de laquelle siège la Commission compétente 
pour juger de l’indemnité d’expropriation. 

35 Dossier ouvert en 2008. 
36 Dossier ouvert en 2008 et encore pendant. 
37 Dossier ouvert en 2008. 
38 Idem. 
39 Idem. 
40 Idem. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

42 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant aux mesures pou-
vant être appliquées contre un licencie-
ment pour faute disciplinaire et procédu-
res y afférentes 
 

 

43 
 

 

Région 

I.N.P.D.A.P. 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant aux prestations 
sociales prévues en faveur d’un travail-
leur licencié 
 

 

44 
 

 

Région 
 

 

Services 
d’assistance 

sociale 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Éclaircissements quant aux conditions re-
quises pour qu’un citoyen en situation 
d’urgence puisse être accueilli d’urgen-
ce et temporairement au sein d’une struc-
ture régionale 
 

 

45 
 

 

Région 

Aoste 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant aux critères pour 
la formation des classements en vue de 
l’attribution de logements sociaux d’ur-
gence 
 

 

52 
 

 

Région 

Finaosta S.p.A. 
 

 

Bâtiment 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Licéité de la subordination de l’affec-
tation d’une partie du prêt régional pour 

l’achat de la résidence principale au 
paiement au vendeur du montant retenu, 
à titre de garantie de la bonne exécution 
des travaux, sur la partie du prix excé-
dant la valeur dudit prêt 
 

 

57 
 

 

Région 
 

 

Services 
d’assistance 

sociale 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Assistance en vue de l’accueil urgent et 
temporaire dans une structure régiona-
le ou dans une communauté protégée 

« casa-bambino » en dehors du territoire 
régional 
 

 

59 
 

 

Région 
 

 

Services 
d’assistance 

sociale 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Difficultés découlant de l’hébergement 
auprès du Service expérimental d’ac-
cueil et d’accompagnement pour sujets 
sans logement 
 

 

60 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Légitimité de l’exclusion de l’attribution 
d’une bourse d’études à la suite du 
constat de non-véridicité de l’attestation 
I.S.E.E. portant une faute matérielle cau-
sant une difformité fondamentalement 
négligeable 
 

 

76 
 

 

Région 

Ministère de 
l’intérieur 

 

 

Citoyenneté 
 

Ordre juridique 
 

Indications quant à la légitimité du rejet 
de l’attribution de la citoyenneté italien-
ne en l’absence des conditions morales 
requises 
 

 

79 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Légitimité de l’exclusion de la demande 
de bourse d’étude du fait du caractère in-
complet des données d’état civil décla-
rées par le requérant 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

80 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant à la couverture 
de la quote-part de postes réservés aux  
personnes handicapées 
 

 

81 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant au recrutement 
de travailleurs handicapés par des em-
ployeurs publics 
 

 

83 
 

 

Région 
 

 

Immigration 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant aux conditions 
de conformité du logement en location 
requises pour l’attribution du permis de 
séjour de longue durée C.E. 
 

 

84 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Vérification quant à la conduite des 
services sociaux et informations quant 
aux initiatives d'assistance 
 

 

85 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Retards dans la procédure d’attribution 
d’aides complémentaires au minimum 
vital 
 

 

86 
 

 

Région 
 

 

Modalités 
d’exercice du 
droit d’accès 

 

 

Accès aux 
documents 

administratifs 
 

 

Éclaircissements quant à l’intérêt légiti-
me du droit à l’accès aux documents ad-
ministratifs 
 

 

90 
 

 

Région 
(Institutions 
scolaires) 

 

 

Éducation 
 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Indications quant aux modalités pouvant 
être utilisées lors de l’épreuve orale de 
vérification des connaissances dans 
certaines matières 
 

 

93 
 

 

Région 

Doues 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Vérifications quant aux différentes pha-
ses de la procédure concernant la de-
mande d’hébergement d’urgence eu é-
gard notamment aux retards dans la ré-
daction du rapport social 
 

 

101 
 

 

Région 
 

 

Invalides civils 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Accès des étrangers extracommunautai-
res dépourvus du permis de séjour de 
longue durée C.E. aux aides destinées 
aux invalides civils 
 

 

103 
 

 

Région 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Bien-fondé de l’attribution de points en 
vue de l’insertion dans le classement con-
cernant l’hébergement d’urgence 
 

 

104 
 

 

Région 
 

 

Centres d’accueil 
sociaux 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Éclaircissements quant au délai maxi-
mum de séjour dans une structure d’ac-
cueil pour foyers en situation d’urgence 
 

 

114 
 

 

Région 
 

 

Politiques du 
travail  

 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant aux effets de  
l’inscription sur les listes de placement 
ciblé et vérification des opportunités de 
travail et de formation existantes 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

116 
 

 

Région 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Retards dans le paiement de l’indemnité 
d’expropriation pour la réalisation d’un 
ouvrage communal du fait de la non-
émission du mandat de paiement 
 

 

119 
 

 

Région 

Ministère de 
l’intérieur 

 

 

Citoyenneté 
 

Ordre juridique 
 

Éclaircissements quant à la condition re-
quise relative à la durée de résidence pré-
vue par la loi en vue de l’attribution de 
la citoyenneté italienne 
 

 

122 
 

 

Région 

Ministère de 
l’intérieur 

 

 

Citoyenneté 
 

Ordre juridique 
 

Éclaircissements quant aux moyens pou-
vant fournir la preuve de la condition re-
lative à la durée de résidence requise en 
vue de l’attribution de la citoyenneté ita-
lienne 
 

 

123 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant aux responsabili-
tés des travailleurs salariés et des colla-
borateurs externes de l’employeur 
 

 

124 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant aux obligations 
de l’employeur en fonction du compor-
tement de ses subordonnés 
 

 

126 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Vérification des calculs économiques à 
la base d’une proposition de transaction 
en vue de la définition d’un différend 
ayant pour objet la reconnaissance de 
fonctions propres au grade supérieur 
 

 

128 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Non-mutation sur un autre lieu de travail 
d’un fonctionnaire dont l’intégrité per-
sonnelle est en danger 
 

 

129 
 

 

Région 
 

 

Formation 
professionnelle 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 

 

 

Légitimité du non-octroi d’un bon de 
formation demandé pour les frais de par-
ticipation à un cours 
 

 

131 
 

 

Région 
 

 

Immigration 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Retards dans la procédure d’attribution 
du permis de séjour de longue durée C.E. 
 

 

134 
 

 

Région 

Ministère de 
l’intérieur 

 

 

Citoyenneté 
 

Ordre juridique 
 

Retards dans la procédure d’attribution  
de la citoyenneté italienne 
 

 

137 
 

 

Région 
 

 

Biens et activités 
culturelles 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 

 

 

Difficultés présumées dans le choix des 
guides touristiques 
 

 

143 
 

 

Région 

Aoste 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Assistance en vue du versement des sub-
ventions extraordinaires accordées 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

144 
 

 

Région 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant aux modalités de 
présentation d’un recours contre un pro-
cès-verbal d’infraction au Code de la 
route 
 

 

146 
 

 

Région 

Verrès 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Vérification quant à l’état d’avancement 
de la procédure concernant la requête 
d’attribution d’un logement social en 
cas d’urgence 
 

 

147 
 

 

Région 

Ministère de 
l’intérieur 

 

 

Citoyenneté 
 

Ordre juridique 
 

Éclaircissements quant aux conditions de 

revenu requises en vue de l’attribution de 

la citoyenneté italienne 
 

 

150 
 

 

Région 

Aoste 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Éclaircissements quant aux conditions 
requises pour l’accès aux aides extraor-
dinaires 
 

 

153 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Légitimité d’un concours en vue de pour-
voir aux vacances, lancé en présence d’u-
ne liste d’aptitude en cours de validité af-
férente à une sélection 
 

 

154 
 

 

Région 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité du procès-verbal d’infraction 
au Code de la route et éclaircissement 
sur les modalités de recours 
 

 

156 
 

 

Région 
 

 

Invalides civils 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Éclaircissements quant à l’obligation de  
restitution des mensualités de la pension 
d’invalidité indûment octroyées en rai-
son de l’absence survenue des conditions 
de revenu requises 
 

 

157 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Éclaircissements quant aux aides sociales 
 

 

161 
 

 

Région 
 

 

Invalides civils 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Éclaircissements quant aux dispositions 
concernant les recours administratifs 
contre les décisions de la Commission 
médicale de première instance sur le 
constat de l’invalidité civile et des de-
mandes d’aggravation 
 

 

162 
 

 

Région 
 

 

Invalides civils 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Éclaircissements quant à la procédure en 
vue du constat sanitaire et à l’attribution 
d’aide en matière d’invalidité civile et 
aux mesures administratives et juridic-
tionnelles pouvant être utilisées contre 
les procès-verbaux établis par la Com-
mission médicale de première instance 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

171 
 

 

Région 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité du rejet de la demande d’in-
demnisation des dommages causés à l’au-
tomobile par la collision avec un animal 
sauvage, le véhicule n’étant plus coté à 
l’argus 
 

 

17741 
 

 

Région 
 

 

Immigration 

Invalides civils 
 

 

Ordre juridique 

Politiques 
sociales 

 

 

Non-attribution de la pension d’invalidi-
té en l’absence du permis de séjour de 
longue durée C.E. 
 

 

178 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Légitimité du déni du prix de thèse à un 
étudiant qui a achevé dans les délais or-
dinaires le cursus à l’issue duquel il s’est 
vu attribuer la licence, bien qu’ayant été 
inscrit à l’Université pendant un nombre 
d’années supérieur 
 

 

182 
 

 

Région 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant aux sanctions 
administratives et pénales prévues pour 
conduite en état d’ivresse et aux modali-
tés de présentation d’un recours contre 
le procès-verbal d’infraction y afférent 
 

 

183 
 

 

Région 
 

 

Ouvrages publics 
 

Aménagement 
du territoire 

 

Possibilité de faire valoir, dans le cadre 
des avis ad opponendum, des oppositions 
de la part d’une personne ne recouvrant 
pas la qualité de tiers par rapport à l’exé-
cution de l’ouvrage public 
 

 

188 
 

 

Région 
 

 

Politiques du 
travail 

 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 
pour des personnes invalides d’être re-
crutées 
 

 

191 
 

 

Région 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant aux délais et aux 
modalités de recours contre un procès-
verbal d’infraction au Code de la route 
 

 

193 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Assistance en vue de la révision de la fi-
che d’évaluation des dépendants publics 
 

 

197 
 

 

Région 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Assistance en vue de la rédaction d’un 

rapport social complémentaire dans le 
cadre de la procédure de demande d’hé-
bergement d’urgence 
 

 

206 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant aux critères d’é-
valuation des fonctions accomplies dans 
des Administrations ne relevant pas du 
statut unique régional, en vue de la par-
ticipation à des sélections et à des con-
cours publics 
 

41 Affaire pendante. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

207 
 

 

Région 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Retards dans l’émission du mandat de 
paiement des indemnités d’expropriation 
acceptées en vue de la réalisation d’un 
ouvrage communal 
 

 

213 
 

 

Région 
 

 

Services 
d’assistance 

sociale 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Possibilité de prolonger l’hébergement 
auprès du Service expérimental d’accueil 
et d’accompagnement pour sujets sans 
logement 
 

 

214 
 

 

Région 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Vérification quant à l’attribution d’un 
logement à un foyer inséré dans le clas-
sement en vue de l’attribution de loge-
ments sociaux d’urgence 
 

 

217 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Équivalence, en vue des concours, de la 
maîtrise d’éducateur professionnel et de 
la maîtrise en sciences de l’éducation 
 

 

218 
 

 

Région 
 

 

Commerce 
 

 

Activité 
économique 

 

 

Légitimité de la mesure d’autorisation 
d’installer d’enseignes commerciales et 
prescriptions y afférentes 
 

 

224 
 

 

Région 
 

 

Invalides civils 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Légitimité du non-versement de l’indem-
nité de fréquentation scolaire à un mi-
neur invalide civil qui ne fréquente pas 
encore l’école maternelle 
 

 

226 
 

 

Région 
(Institutions 
scolaires) 

 

 

Éducation 
 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Bien-fondé du jugement de non-admis-
sion d’un élève à la classe suivante 
 

 

227 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 
d’accéder aux aides économiques pour 
un sujet connaissant des difficultés éco-
nomiques 
 

 

234 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Légitimité de l’exclusion d’un étudiant u-
niversitaire de l’attribution d’une bourse 
d’études, la condition relative à l’enregis-
trement des crédits obtenus dans les délais 
prévus par l’avis n’étant pas remplie 
 

 

239 
 

 

Région 

Charvensod 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Retards dans le paiement des indemnités 
d’expropriation non-acceptées pour la 
réalisation d’un ouvrage communal 
 

 

24242 
 

 

Région 
 

 

Invalides civils 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Légitimité de la non-attribution de l’in-
demnité d’accompagnement, la condi-
tion relative à la possession du permis 
de séjour de longue durée C.E. n’étant 
pas remplie 
 

42 Affaire pendante. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

243 
 

 

Région 
 

 

Sécurité sociale 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Éclaircissements quant aux critères de 
calcul des périodes contributives 
 

 

249 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Légitimité de la procédure disciplinaire 
lancée pour être devenu membre d’une 
société de capitaux 
 

 

25043 
 

 

Région 
 

 

Personnel 
enseignant 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Non-attestation, en phase de mise à jour 
de la liste d’aptitude du personnel ensei-
gnant et éducatif aux fins du recrute-
ment pour les écoles primaires, d’une 
augmentation de points au titre du servi-
ce effectué dans des d’écoles de mon-
tagne 
 

 

25144 
 

 

Région 
 

 

Personnel 
enseignant 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Non-attestation, en phase de mise à jour 
de la liste d’aptitude du personnel ensei-
gnant et éducatif aux fins du recrute-
ment pour les écoles primaires, d’une 
augmentation de points au titre du servi-
ce effectué dans des d’écoles de mon-
tagne 
 

 

25245 
 

 

Région 
 

 

Personnel 
enseignant 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Non-attestation, en phase de mise à jour 
de la liste d’aptitude du personnel ensei-
gnant et éducatif aux fins du recrute-
ment pour les écoles primaires, d’une 
augmentation de points au titre du servi-
ce effectué dans des d’écoles de mon-
tagne 
 

 

25846 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Agriculture et 
ressources 
naturelles 

 

 

Légitimité de l’exclusion de l’I.V.A. ver-
sée d’une subvention affectée à un entre-
preneur agricole exonéré de la présenta-
tion de la déclaration annuelle du verse-
ment de l’I.V.A. 
 

 

269 
 

 

Région 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Assistance en vue de la présentation 
d’observations dans la procédure de sus-
pension du permis de conduire 
 

 

27047 
 

 

Région 

Aoste 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Légitimité du rejet de la requête d’attri-
bution d’un logement social en cas d’ur-
gence 
 

 

272 
 

 

Région 

Aoste 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Logements 
sociaux 

Politiques 
sociales 

 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 
d’accéder aux aides économiques pour 
un sujet connaissant des difficultés éco-
nomiques 
 

43 Affaire pendante. 
44 Idem. 
45 Idem. 
46 Idem. 
47 Idem. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

27648 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Agriculture et 
ressources 
naturelles 

 

 

Légitimité du montant des aides à l’achat 
d’équipements et de machines agricoles 
 

 

27949 
 

 

Région 
 

 

Assistance sociale 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Assistance en vue de la réinsertion d’an-
ciens détenus dans la vie active 
 

 

287 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Légitimité du fait de pourvoir à un poste 
vacant par la mutation d’un autre em-
ployé, la liste d’aptitude afférente à un 
concours étant échue 
 

 

289 
 

 

Région 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Retard dans le paiement de la subvention 
complémentaire de l’indemnités d’ex-
propriation en vue de la réalisation d’un 
ouvrage communal 
 

 

292 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Légitimité de l’affectation aux Commu-
nes de la subvention, à destination obli-
gatoire pour la formation, accordée par 
l’État pour l’enregistrement dans les re-
gistres de l’état civil des citoyens de 
l’U.E. et relative non-attribution d’in-
demnités aux responsables des Bureaux 

d’état civil 
 

 

293 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Légitimité de l’affectation aux Commu-
nes de la subvention, à destination obli-
gatoire pour la formation, accordée par 
l’État pour l’enregistrement dans les re-
gistres de l’état civil des citoyens de 
l’U.E. et relative non-attribution d’in-
demnités aux responsables des Bureaux 

d’état civil 
 

 

294 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Légitimité de l’affectation aux Commu-
nes de la subvention, à destination obli-
gatoire pour la formation, accordée par 
l’État pour l’enregistrement dans les re-
gistres de l’état civil des citoyens de 
l’U.E. et relative non-attribution d’in-
demnités aux responsables des Bureaux 

d’état civil 
 

 

297 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 
d’accéder aux aides destinées aux sujets 
connaissant des difficultés économiques 
pour un citoyen déjà à la charge des ser-
vices sociaux 
 

 

48 Affaire pendante. 
49 Idem. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

299 
 

 

Région 
Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Aides 
économiques 

Services sanitaires 
 

 

Politiques 
sociales 

Santé 
 

 

Éclaircissements quant au rembourse-
ment des frais et aux aides pouvant être 
attribuées pour des prestations sanitaires 
pratiquées hors du territoire valdôtain 
 

 

300 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Retards dans l’attribution d’aides ex-
traordinaires 
 

 

303 
 

 

Région 
 

 

Services 
d’assistance 

sociale 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Possibilité de séjourner pendant une 
période supplémentaire dans une struc-
ture régionale d’accueil et de suivi pour 
une personne en difficulté et sans abri 
 

 

305 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Assistance en vue de l’attribution de la 
partie résiduelle de l’aide complémen-
taire au minimum vital accordée 
 

 

307 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant aux obligations 
de l’employeur en fonction du compor-
tement de ses subordonnés 
 

 

311 
 

 

Région 
 

 

Circulation 
routière 

Sanctions 
administratives 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 
d’échelonner le paiement de sanctions 
administratives et à la mini-amnistie 
prévue pour les sanctions découlant d’in-
fractions au Code de la route 
 

 

312 
 

 

Région 
 

 

Sanctions 
administratives 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant à la non-trans-
mission aux héritiers de sanctions admi-
nistratives 
 

 

322 
 

 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant à l’efficacité d’u-
ne transaction conclue et formalisée de-
vant la Direction provinciale de l’emploi 
 

 

332 
 

 

Région 
 

 

Immigration 

Services publics 
 

 

Ordre juridique  

 

 

Éclaircissements quant à l’applicabilité 
des dispositions en matière de sécurité 
publique introduites par la loi n° 94/2009 
en vue de l’accès aux services bibliothé-
caires 
 

 

33950 
 

 

Région 
 

 

Ouvrages publics 
 

Aménagement 
du territoire 

 

Bien-fondé du rejet du recours présenté 
pour obtenir le remboursement des dom-
mages subis à cause de l’exécution d’un 
ouvrage public, le bien endommagé étant 
exproprié 
 

 

34051 
 

 

Région 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Retard dans le paiement de la tranche 
complémentaire de l’indemnité d’expro-
priation en vue de la réalisation d’un 
ouvrage public 
 

 

50 Affaire pendante. 
51 Idem. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

341 
 

 

Région 
 

 

Biens et activités 
culturelles 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 

 

 

Applicabilité du timbre fiscal à la deman-
de de remboursement du montant versé 
pour l’utilisation de la salle de conféren-
ces en réalité non-utilisée 
 

 

34252 
 

 

Région 
 

 

Formation 
professionnelle 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Légitimité de l’attribution de fonctions 
d’enseignement pour la réalisation de 
cours de formation du personnel régio-
nal à des sujets ne figurant pas dans la 
liste spéciale 
 

 

343 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Éclaircissements quant aux aides sociales 
 

 

348 
 

 

Région 
 

 

Politiques du 
travail 

 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant à l’inscription 
sur les listes de placement et aux oppor-
tunités de formation professionnelle 
 

 

350 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Légitimité de l’exclusion du paiement 
de la demi-pension du collège à la suite 
du constat de non-véridicité de l’attesta-
tion I.S.E.E. 
 

 

351 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Éclaircissements quant aux dispositions 
concernant l’échelonnement de la dette 
prévues par la loi régionale n° 30/2009 
 

 

35353 
 

 

Région 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Légitimité de l’autorisation à la construc-
tion et à l’exploitation d’une ligne élec-
trique en l’absence d’une communication 

préalable aux propriétaires intéressés 
 

 

361 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Vérification quant à l’état d’avancement 
de la procédure d’attribution d’une d’ai-
de complémentaire au minimum vital 
 

 

36254 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Licéité de la suspension du versement 
des subventions liquides et exigibles en 
la présence d’une requête de déclaration 
extrajudiciaire du tiers 
 

 

364 
 

 

Région 

Questure 
d’Aoste 

 

 

Immigration 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Vérification quant à la procédure con-
cernant la délivrance du permis de sé-
jour et à la rédaction du rapport social y 
afférent 
 

 

365 
 

 

Région 
 

 

Biens et activités 
culturelles 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 

 

 

Assistance en vue de la demande de dé-
placement de câbles placés par un gérant 
de services publics sur la façade d’un 
immeuble 
 

52 Affaire pendante. 
53 Idem. 
54 Idem. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

36755 
 

 

Région 
 

 

Immigration 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Non-inscription au Centre pour l’emploi 
d’un travailleur étranger en raison du 
retard dans la délivrance du premier per 
mis de séjour 
 

 

369 
 

 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Vérification quant aux calculs économi-
ques à la base d’une proposition d’éche-
lonnement, eu égard notamment au cal-
cul des intérêts légaux 
 

 

37456 
 

 

Région 
(Institutions 
scolaires) 

 

 

Éducation 
 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Éclaircissements quant à la légitimité de 
la délibération de mise en place pour 
une année scolaire, à titre expérimental, 
de l’horaire hebdomadaire articulé sur 
cinq jours 
 

 

375 
 

 

Région 
(Institutions 
scolaires) 

 

 

Éducation 
 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Éclaircissements quant à la légitimité de 
la délibération de mise en place pour 
une année scolaire, à titre expérimental, 
de l’horaire hebdomadaire articulé sur 
cinq jours 
 

 

376 
 

 

Région 
 

 

Invalides civils 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Légitimité de la procédure lancée par la 
Commission médicale locale du IIe

 degré 
en vue du constat de l’invalidité 
 

 

380 
 

 

Région 
(Institutions 
scolaires) 

 

 

Éducation 
 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Éclaircissements quant aux modalités et 
aux délais pour présenter une réclama-
tion contre les décisions adoptées par les 
Institutions scolaires 
 

 
 

55 Affaire pendante. 
56 Idem. 



Annexe IX 

ANNEXE IX – Établissements, instituts, agences et consortiums dépendant 

de la Région et concessionnaires de services publics. 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

63 
 

A.R.E.R. 
 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant à la réglementa-
tion concernant les assemblées des béné-
ficiaires de logements sociaux 
 

 

64 
 

A.R.E.R. 
 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant à la vente aux 
bénéficiaires des logements sociaux  
 

 

65 
 

A.R.E.R. 
 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Difficultés quant à l’exécution du servi-
ce de déneigement et à l’entretien de la 
route d’accès à l’immeuble de logements 
sociaux  
 

 

66 
 

A.R.E.R. 
 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Difficultés quant à l’entretien des locaux 
communs internes d’un immeuble de lo-
gements sociaux 
 

 

67 
 

A.R.E.R. 
 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 
pour le propriétaire d’un immeuble de lo-
gements sociaux de louer des locaux com-
muns sans lancer un appel d’offres ouvert 
 

 

278 
 

A.R.E.R. 
 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant à la ventilation 
des frais d’entretien des immeubles de lo-
gements sociaux 
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ANNEXE X – Agence U.S.L. Vallée d’Aoste. 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

2257 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Défaut d’assistance consistant dans la 
non-utilisation du matelas anti-escarres 
pour une personne hospitalisée 
 

 

47 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Éclaircissements quant aux procédures 
pour le renouvellement du permis de 
conduire à un sujet atteint de diabète et 
aux recours contre les décisions de la 
Commission médicale locale 
 

 

50 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Bien-fondé de l’avis défavorable quant à 
la délivrance de l’autorisation, par déro-
gation à la circulation et au stationne-
ment des véhicules, réservée aux inva-
lides 
 

 

53 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Légitimité de la mise à la retraite d’un 
employé ayant présenté une demande de 
prolongation de l’activité au-delà de la 
limite d’âge de soixante-cinq ans 
 

 

54 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant aux modalités et 
aux limites d’attribution aux employés 
publics de fonctions propres au grade 
supérieur 
 

 

55 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Légitimité de la non-reconnaissance de 
l’ancienneté acquise en vue de la progres-
sion économique horizontale lors du nou-
veau rapport de travail 
 

 

56 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Éclaircissements quant aux conditions re-
quises pour que les parents d’un mineur 
puissent récuser le pédiatre traitant 
 

 

71 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Bien-fondé de la requête de paiement du 
ticket sanitaire pour des prestations con-
sidérées comme non urgentes 
 

 

98 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Éclaircissements quant aux procédures 
découlant de réclamation au Bureau des 
relations avec le public 
 

 

125 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste  

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Mauvais fonctionnements présumés au 
sein de la Structure complexe de psy-
chiatrie 
 

 

57 Dossier ouvert en 2008. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

160 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Éclaircissements quant aux sujets aux-
quels s’adresser pour demander le rem-
boursement des dommages que l’intéres-
sé prétend avoir subi du fait de la non-
exécution d’une intervention chirurgicale 
 

 

170 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Licéité de la subordination de la pres-
tation médicale à la signature du formu-
laire de consentement au traitement des 
données personnelles 
 

 

186 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Bien-fondé de la certification d’absence 
d’une réduction sensible de la capacité 
de déambulation en vue de la délivrance 
de l’autorisation, par dérogation à la 
circulation et au stationnement des véhi-
cules, réservée aux invalides 
 

 

187 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Assistance dans le cadre de la procédure 
de délivrance de l’autorisation, par déro-
gation à la circulation et au stationne-
ment des véhicules, réservée aux inva-
lides 
 

 

198 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Bien-fondé, en vue du passage dans la 
catégorie salariale supérieure, de la non-
reconnaissance du service accompli a-
vant la reprise de service 
 

 

199 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant aux pouvoirs de 
l’employeur de muter l’employé en rai-
son d’exigences organisationnelles 
 

 

203 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Légitimité de l’application du malum 
pour non-retrait des résultats d’examens 
médicaux dans le délai de trente jours à 
dater de leur mise à disposition 
 

 

219 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Éducation 
 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Possibilité de certifier la réussite de 
l’examen préalable de vérification de la 
connaissance de la langue française sou-
tenu pour être admis au cours de scien-
ces infirmières 
 

 

221 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant à l’accord en vue 
de l’articulation de l’horaire de travail 
 

 

231 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Immigration 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Difficultés quant à l’inscription au Ser-
vice sanitaire national (S.S.N.) d’extra-
communautaires âgés de plus de soixan-
te-cinq ans en cas de regroupement fa-
milial 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

257 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Éclaircissements quant aux conditions re-
quises par la disposition imposant le trai-
tement sanitaire hospitalier 
 

 

282 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Dommages 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 
d’indemnisation du dommage subi en rai-
son de thérapies hospitalières inappro-
priées 
 

 

299 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

Services sanitaires 
 

 

Politiques 
sociales 

Santé 
 

 

Éclaircissements quant au rembourse-
ment des frais et aux aides pouvant être 
attribuées au titre de prestations sanitai-
res pratiquées hors du territoire valdôtain 
 

 

302 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Dommages 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 
d’indemnisation des dommages subis à la 
suite de l’accouchement 
 

 

308 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Assistance en vue de l’inscription obli-
gatoire et gratuite au Service sanitaire 
national (S.S.N.) d’un citoyen extracom-
munautaire âgés de plus de soixante-cinq 
ans suite à un regroupement familial sur-
venu avant 2008 
 

 

337 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Éclaircissements quant aux conditions 
requises en vue de la délivrance de la 
certification d’une réduction sensible de 
la capacité de déambulation, en vue du 
renouvellement de l’autorisation, par dé-
rogation à la circulation et au station-
nement des véhicules, réservée aux in-
valides 
 

 

338 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Non-réponse à la requête concernant les 
modalités de formalisation d’un procès-
verbal 
 

 

358 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Éclaircissements quant aux pouvoirs et 
aux limites de l’Administration en ma-
tière de repérage des opérateurs télépho-
niques pouvant assurer les services aux 
usagers 
 

 

382 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant aux pouvoirs 
d’organisation de l’employeur, compte 
tenu notamment des indications du  
médecin compétent 
 

 

383 
 

 

Agence U.S.L. 
Vallée d’Aoste 

 

 

Services sanitaires 
 

 

Santé 
 

 

Éclaircissements quant à l’assistance qui 
peut être accordée aux ressortissantes de 
l’U.E. qui sont enceintes et mariées à des 
citoyens italiens, avant et lors de l’accou-
chement 
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ANNEXE XI – Communes conventionnées. 

 

1 – Commune d’Allein 

 

Aucun cas 

 

2 – Commune d’Aoste 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

158 
 

Aoste 
 

 

Ouvrages publics 
 

Aménagement 
du territoire 

 

Possibilité d’indemniser les dommages 
subis par une propriété privée suite à 
l’exécution d’ouvrages publics 
 

 

1659 
 

 

Aoste 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Assistance quant à la procédure en vue 
de l’attribution en location d’un loge-
ment d’urgence 
 

 

3160 
 

 

Aoste 

Région 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux  

 

Vérification quant à l’état d’avancement 
de la procédure concernant la requête 
d’attribution d’un logement social en 
cas d’urgence 
 

 

3261 
 

 

Aoste 
 

 

Prise en charge 
du loyer 

 

 

Logements 
sociaux  

 

 

Vérification de l’état d’avancement de la 

procédure concernant l’accès au Fonds 
communal pour les expulsés 
 

 

4162 
 

 

Aoste 
 

 

Prise en charge 
du loyer 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Vérification quant aux conditions et aux 
modalités d’accès à la prise en charge 
du loyer dans le cadre d’une demande 
de logement d’urgence accueillie mais 
non encore satisfaite 
 

 

45 
 

 

Aoste 

Région 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant aux critères de 
formation des classements en vue de 
l’attribution de logements sociaux d’ur-
gence 
 

 

58 
 

 

Aoste 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Assistance en vue de la rédaction de la 
requête d’attribution d’un logement so-
cial d’urgence 
 

 

58 Dossier ouvert en 2006. 
59 Dossier ouvert en 2008. 
60 Idem. 
61 Idem. 
62 Idem. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

70 
 

 

Aoste 

I.N.P.S. 
 

 

Pensions 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Éclaircissements quant à la licéité de la 
requête de récupération de l’indu relatif 
à la pension provisoire 
 

 

73 
 

 

Aoste 
 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant à l’enchaînement 
d’une procédure lancée à la suite d’une 
requête d’attribution d’un autre logement 
social  
 

 

74 
 

 

Aoste 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité de la requête de paiement de 
la T.A.R.S.U. et de la sanction afférente 
à un garage qui s’y rapporte 
 

 

7763 
 

 

Aoste 
 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Vérification quant à l’état d’avancement 
de la requête de changement de loge-
ment et des mesures applicables en vue 
de résoudre les graves problèmes de lo-
gement du foyer bénéficiaire 
 

 

94 
 

 

Aoste 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant à la présentation 
d’un recours contre un procès-verbal d’in-
fraction au Code de la route pour sta-
tionnement interdit et mise en fourrière 
 

 

95 
 

 

Aoste 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant aux délais de no-
tification des procès-verbaux d’infrac-
tion au Code de la route 
 

 

96 
 

 

Aoste 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant à la procédure et 
aux conditions requises pour la délivran-
ce de l’autorisation par dérogation à l’ac-
cès dans une zone à circulation régle-
mentée 
 

 

105 
 

 

Aoste 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant aux rapports en-
tre insertion dans un classement et attri-
bution d’un logement social d’urgence 
 

 

111 
 

 

Aoste 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant au régime juridi-
que des biens expropriés, eu égard no-
tamment à la possibilité d’utiliser ceux-
ci à des fins publiques autres que celles 
prévues 
 

 

112 
 

 

Aoste 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 
d’obtenir la restitution des biens expro-
priés non utilisés 
 

 

132 
 

 

Aoste 
 

 

Assistance sociale 
 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Problèmes présumés dans le comporte-
ment de l’assistante sociale compétente 
 

 

142 
 

 

Aoste 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Bien-fondé du montant de l’aide extraor-
dinaire accordée 
 

63 Affaire pendante. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

143 
 

 

Aoste 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Assistance en vue du versement des sub-
ventions extraordinaires accordées 
 

 

150 
 

 

Aoste 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Éclaircissements quant aux conditions 
requises pour l’accès aux aides extraor-
dinaires 
 

 

165 
 

 

Aoste 
 

 

Bâtiment 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 
pour la construction privée d’utiliser cer-
tains espaces dans une partie de biens des-
tinés à la réalisation d’ouvrages publics 
 

 

179 
 

 

Aoste 

ANAS 
 

 

Viabilité 
 

 

Transports et 
viabilité 

 

 

Licéité de la requête de paiement d’in-
demnités et de redevances pour des tra-
versées de route 
 

 

180 
 

 

Aoste 

ANAS 

 

Viabilité 
 

 

Transports et 
viabilité 

 

 

Éclaircissements quant au sujet habilité 
à délivrer les concessions pour la traver-
sée de route 
 

 

205 
 

 

Aoste 
 

 

Police mortuaire 
et cimetières 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité de la délivrance d’une nou-
velle concession de columbarium, avec 
versement de la redevance y afférente, en 
cas de déplacement de dépouille 
 

 

241 
 

 

Aoste 

Ministère de 
l’intérieur 

 

 

Carte d’identité 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Bien-fondé des modalités de renouvelle-
ment de la carte d’identité électronique 
 

 

27064 
 

 

Aoste 

Région 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Légitimité du rejet de la requête d’attri-
bution d’un logement social d’urgence 
 

 

271 
 

 

Aoste 
 

 

Fonds 
communaux pour 

expulsés 
 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Bien-fondé du préavis de rejet de la de-
mande d’aide à valoir sur le fonds com-
munal à accorder aux foyers ayant reçu 
un jugement d’expulsion exécutoire ou 
ayant besoin d’un logement d’urgence 
 

 

272 
 

 

Aoste 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Politiques 
sociales 

 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 
d’accéder aux aides économiques pour 
un sujet connaissant des difficultés éco-
nomiques 
 

 

275 
 

 

Aoste 
 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Vérification quant aux conditions requi-
ses pour accéder au classement en vue de 

l’attribution de logements sociaux eu é-
gard notamment à la condition de conti-
nuité de la résidence 
 

 

64 Affaire pendante. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

283 
 

 

Aoste 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant à l’attribution de 
logements sociaux d’urgence 
 

 

295 
 

 

Aoste 
 

 

Activités 
récréatives et 

sportives 
 

 

Tourisme et 
sports 

 

 

Assistance en vue du délaissement de 
biens immeubles communaux 
 

 

296 
 

 

Aoste 
 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Vérification quant aux conditions cau-
sant la déchéance de l’attribution d’un 
logement social et examen des mesures 

pouvant être appliquées pour y faire face 
 

 

298 
 

 

Aoste 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité du procès-verbal de violation 
du Code de la route concernant la circu-
lation et le stationnement dans une zone 
à circulation réglementée, eu égard no-
tamment à la non-apposition du préavis 
de constatation 
 

 

306 
 

 

Aoste 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Applicabilité de l’I.C.I. à des immeubles 
mis à la disposition de parents à titre de 
prêt à usage gratuit 
 

 

334 
 

 

Aoste 
 

 

Viabilité 
 

 

Transports et 
viabilité 

 

 

Bien-fondé de l’invitation à régulariser 
un passage de voitures 
 

 

335 
 

 

Aoste 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant au régime fiscal 
(assujettissement à l’impôt/redevance 
pour l’occupation permanente des espa-
ces et des zones publiques – C.O.S.A.P.) 
des passages de voitures 
 

 

344 
 

 

Aoste 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Vérification quant à l’état d’avancement 
de la procédure concernant la requête 
d’attribution d’un logement social en 
cas d’urgence 
 

 

346 
 

 

Aoste 
 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant aux critères d’at-
tribution de logements sociaux 
 

 

349 
 

 

Aoste 
 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant à l’avis de for-
mation d’un classement en vue de l’at-
tribution de logements sociaux 
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3 – Commune d’Arvier 

 

Aucun cas 

 
 

4 – Commune d’Avise 

 

Aucun cas 

 
 

5 – Commune d’Aymavilles 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

17565 
 

 

Aymavilles 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Assistance en vue de la présentation 
d’observations relatives à la procédure 
de reconduction du délai de validité des 
servitudes établies, en vue de l’expro-
priation liée aux travaux de réaménage-
ment de la route 
 

 

17666 
 

 

Aymavilles 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Assistance en vue de la participation à la 
procédure concernant la réalisation de 
parkings publics 
 

 

236 
 

 

Aymavilles 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant aux modalités de 
présentation des observations concernant 
l’établissement des servitudes ayant pré-
cédé l’expropriation et aux délais de pré-
sentation de celles-ci 
 

 

237 
 

 

Aymavilles 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant aux modalités de 
présentation des observations concernant 
l’établissement des servitudes ayant pré-
cédé l’expropriation et aux délais de pré-
sentation de celles-ci 
 

 

248 
 

 

Aymavilles 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Difficultés dans la définition des situa-
tions d’expropriation et d’acquisition 
pendantes 
 

 

280 
 

 

Aymavilles 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant aux critères de 
détermination des indemnités d’expro-
priation en vue de la réalisation d’un ou-
vrage public 
 

65 Affaire pendante. 
66 Idem. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

281 
 

 

Aymavilles 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Non-versement de l’indemnité d’expro-
priation pour la réalisation d’un ouvrage 
public 
 

 

6 – Commune de Brissogne 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

6267 
 

 

Brissogne 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Indications quant à l’établissement du 
montant de l’I.C.I. relative à des immeu-
bles inhabitables 
 

 

15968 
 

 

Brissogne 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Indication quant à l’obligation de verser 
l’I.C.I. relative à un terrain exproprié de 
fait 
 

 

201 
 

 

Brissogne 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant aux mesures pou-
vant être appliquées – en cas d’indemni-
tés d’expropriation calculées sur la base 
de la valeur agricole moyenne des ter-
rains en friche – à un terrain récencé au 
cadastre comme pré irrigable 
 

 

202 
 

 

Brissogne 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Non-remboursement de l’I.C.I. indûment 
versée 
 

 

356 
 

 

Brissogne 
 

 

Bâtiment 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant à l’institution de 
la régularisation en matière de construc-
tion en vue de la régularisation d’un ou-
vrage abusif 
 

 

378 
 

 

Brissogne 
 

 

Biens publics 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Obligation de verser les redevances pour 
le passage sous la chaussée communale 
des conduites de gaz 
 

 

379 
 

 

Brissogne 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Obligation de verser l’indemnité pour 
l’occupation et l’expropriation de servi-
tudes sur des biens immobiliers privés 
 

 

67 Affaires examinées avant la signature de la convention. 
68 Idem. 
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7 – Commune de Brusson 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

3369 
 

 

Brusson 

Région 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Retards dans le paiement des indemnités 
d’expropriation en vue de la réalisation 
d’un ouvrage communal 
 

 
 

8 – Commune de Charvensod 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

228 
 

 

Charvensod 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 

pour un propriétaire partiellement expro-
prié d’obtenir l’expropriation de la partie 
résiduelle du bien 
 

 

23870 
 

 

Charvensod 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Réparation des torts causés à la proprié-
té privée du fait de la réalisation d’ouvra-
ges publics 
 

 

239 
 

 

Charvensod 

Région 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Retards dans le paiement d’indemnités 
d’expropriation non-acceptées pour la 
réalisation d’un ouvrage communal 
 

 
 

9 – Commune de Châtillon 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

189 
 

 

Châtillon 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Bien-fondé de la non-délivrance de la 
certification prouvant une situation d’hé-
bergement précaire à une personne inva-
lide ne souffrant ni d’un handicap senso-
riel ni d’une déficience motrice 
 

 

190 
 

 

Châtillon 
 

 

État civil 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant à l’inscription 
dans les registres de l’état civil d’un acte 
de séparation 
 

 

69 Dossier ouvert en 2008 à l’époque à la charge de la seule Commune, en tant qu’Administration titulaire de la procédure 
d’expropriation, mais qui concerne aussi la Région, Administration auprès de laquelle siège la Commission compétente 
pour juger de l’indemnité d’expropriation. 

70 Affaire pendante. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

262 
 

 

Châtillon 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Légitimité du rejet de la requête d’attri-
bution d’un logement social d’urgence 
 

 

304 
 

 

Châtillon 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Vérification quant à l’état d’avancement 
de la procédure concernant la requête 
d’attribution d’un logement social en cas 
d’urgence 
 

 

360 
 

 

Châtillon 
 

 

Activités 
récréatives et 

sportives 
 

 

Tourisme et 
sports 

 

 

Retards dans l’indemnisation et licéité 
de l’exclusion de certains frais des dom-
mages indemnisables à verser aux partici-
pants aux cours de gymnastique organi-
sés par l’Administration 
 

 
 

10 – Commune de Cogne 

 

Aucun cas 

 
 

11 – Commune de Doues 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

91 
 

 

Doues 
 

 

Résidence 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Assistance quant à la procédure de véri-
fication du lieu de résidence 
 

 

93 
 

 

Doues 

Région 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Vérifications quant aux différentes pha-
ses de la procédure concernant la de-
mande d’hébergement d’urgence eu é-
gard notamment aux retards dans la ré-
daction du rapport social 
 

 

12 – Commune d’Étroubles 

 

Aucun cas 
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13 – Commune de Fénis 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

223 
 

 

Fénis 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité de la requête de paiement de 
la différence entre l’I.C.I. versée et la 
somme due calculée sur la base d’une 
définition a posteriori de la valeur 
moyenne des zones à bâtir, majorée des 
intérêts légaux 
 

 

291 
 

 

Fénis 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité de la requête de paiement de 
l’I.C.I. calculée sur la base de la valeur 
du bien relevant de l’acte de cession et 
non pas des valeurs marchandes déter-
minées par l’Administration 
 

 
 

14 – Commune de Fontainemore 

 

Aucun cas 

 
 

15 – Commune de Gaby 

 

Aucun cas 

 
 

16 – Commune de Gignod 

 

Aucun cas 

 
 

17 – Commune de Gressan 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

49 
 

 

Gressan 
 

 

Bâtiment 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant au titre nécessai-
re au non-propriétaire pour obtenir la dé-
livrance du permis de construire 
 



Annexe XI 

 
 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

75 
 

 

Gressan 
 

 

Référendum et 
initiatives 
populaires 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Informations quant aux modalités de 
présentation des pétitions populaires 
 

 
 

18 – Commune de Gressoney-Saint-Jean 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

2771 
 

 

Gressoney-Saint-Jean 

Région 
 

 

Urbanisme 
 

 

Aménagement 
du territoire  

 

Non-admissibilité de travaux comportant 
la modification substantielle d’un ouvra-
ge dans des zones exposées aux risques 
d’éboulement ou d’inondation 
 

 

130 
 

 

Gressoney-Saint-Jean 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité de la requête de paiement de 
l’I.C.I. pour un garage afférent à l’habi-
tation principale mis au nom du conjoint 
non-propriétaire du logement 
 

 
 

19 – Commune d’Introd 

 

Aucun cas 

 
 

20 – Commune d’Issime 

 

Aucun cas 

 
 

21 – Commune d’Issogne 

 

Aucun cas 

71 Dossier ouvert en 2008. 
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22 – Commune de Jovençan 

 

Aucun cas 

 
 

23 – Commune de Montjovet 

 

Aucun cas 

 
 

24 – Commune de Perloz 

 

Aucun cas 

 
 

25 – Commune de Pollein 

 

Aucun cas 

 
 

26 – Commune de Pontey 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

1572 
 

 

Pontey 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Assistance en vue de la présentation 
d’observations au cours de la procédure 
de modification du P.R.G.C. finalisée à 
l’expropriation 
 

 

61 
 

 

Pontey 
 

 

Services publics 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant aux dispositions 
sur la répartition des frais relatifs aux 
fuites d’eau de l’aqueduc posé dans le 
sous-sol public et à la possibilité pour 
l’Administration de prendre en charge 
tous les frais si des travaux d’entretien 
de nature plus générale s’avéraient né-
cessaires 
 

 

72 Dossier ouvert en 2008. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

208 
 

 

Pontey 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité de la requête de paiement de la 
différence entre l’I.C.I. versée et la som-
me due, calculée sur la base d’une défi-
nition a posteriori de la valeur moyenne 
des zones à bâtir 
 

 
 

27 – Commune de Quart 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

2173 
 

 

Quart 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Non-attribution d’un logement social 
d’urgence 
 

 

140 
 

 

Quart 
 

 

Bâtiment 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Légitimité de l’ordonnance ponctuelle et 
urgente qui dispose la mise en sûreté d’un 
bien en cas de danger pour la sécurité 
publique 
 

 

273 
 

 

Quart 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Bien-fondé de la requête de paiement de 
l’I.C.I. relative à des terrains à bâtir pou-
vant être soumis à des contraintes d’ur-
banismes 
 

 

274 
 

 

Quart 
 

 

Urbanisme 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant aux délais de pré-
sentation des observations relatives aux 
instruments d’urbanisme 
 

 
 

28 – Commune de Rhêmes-Notre-Dame 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

230 
 

 

Rhêmes-Notre-Dame 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Difficultés dans une procédure d’expro-
priation pour la réalisation d’un ouvrage 
communal 
 

 

73 Dossier ouvert en 2008 et encore pendant. 



Annexe XI 

 

29 – Commune de Roisan 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

184 
 

 

Roisan 
 

 

Urbanisme 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant aux pouvoirs de 
l’Administration et à leurs limites quant 
au choix des zones à destinées à accueil-
lir des dépôts d’ordures 
 

 

328 
 

 

Roisan 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité des avis d’infraction avec 
sanction pour défaut de paiement de 
l’I.C.I. ou versement partiel des sommes 
dues au titre des terrains recensés sur un 
plan cadastral différent de celui de l’ha-
bitation principale 
 

 

329 
 

 

Roisan 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité des avis d’infraction avec 
sanction pour défaut de paiement de 
l’I.C.I. ou versement partiel des sommes 
dues au titre des terrains recensés sur un 
plan cadastral différent de celui de l’ha-
bitation principale 
 

 
 

30 – Commune de Saint-Christophe 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

774 
 

 

Saint-Christophe  

Région 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Retards dans le versement des indemni-
tés d’expropriation et des subventions 
complémentaires pour la réalisation d’u-
ne route communale 
 

 

133 
 

 

Saint-Christophe 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant à la procédure de 
mobilité des travailleurs dans le cadre 
relevant du statut unique régional 
 

 

301 
 

 

Saint-Christophe 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité du procès-verbal d’infraction 
au Code de la route concernant la 
circulation et le stationnement dans une 
zone à circulation réglementée, eu égard 

notamment à la non-apposition du préa-
vis de constatation 
 

 

74 Dossier ouvert en 2008 et encore pendant. 
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31 – Commune de Saint-Nicolas 

 

Aucun cas 

 
 

32 – Commune de Saint-Oyen 

 

Aucun cas 

 
 

33 – Commune de Saint-Rhémy-en-Bosses 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

2675 
 

 

Saint-Rhémy-en-
Bosses 

 

 

Droits réels 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Non-réponse à une demande concernant 
la propriété d’une route située sur le ter-
ritoire communal et les charges y afféren-
tes pour le propriétaire 
 

 
 

34 – Commune de Sarre 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

106 
 

 

Sarre 
 

 

Cantines scolaires 
 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

Légitimité de la détermination, pour les 
frais du service de cantine de la pro-
chaine année scolaire, de quotes-parts 
différenciées entre usagers résidents et 
non-résidents  
 

 

185 
 

 

Sarre 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant aux phases et aux 
délais de la procédure d’attribution de 
logements sociaux d’urgence 
 

 

235 
 

 

Sarre 
 

 

Résidence 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant aux conditions 
requises pour avoir droit à la résidence, 
eu égard notamment au fait que le loge-
ment soit propre à héberger les occupants 
 

 

75 Dossier ouvert en 2008. 
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35 – Commune de Valgrisenche 

 

Aucun cas 

 
 

36 – Commune de Valpelline 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

1376 
 

 

Valpelline 
 

 

Ouvrages publics 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Bien-fondé de la réalisation d’une rampe 
d’accès à la route à partir d’un terrain 
agricole situé à un mètre et demi de la 
limite d’une autre propriété 
 

 
 

37 – Commune de Valsavarenche 

 

Aucun cas 

 
 

38 – Commune de Valtournenche 

 

Aucun cas 

 
 

39 – Commune de Verrès 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

2377 
 

 

Verrès 
 

 

Viabilité 
 

 

Transports et 
viabilité 

 

 

Bien-fondé de l’enlèvement d’un portail 
placé sur une route apparemment publi-
que, à titre de protection de la propriété 
privée 
 

 

76 Dossier ouvert en 2008. 
77 Idem. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

146 
 

 

Verrès 

Région 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Vérification quant à l’état d’avancement 
de la procédure concernant la requête 
d’attribution d’un logement social en 
cas d’urgence 
 

 

316 
 

 

Verrès 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant aux délais inhé-
rents à la procédure d’attribution en lo-
cation d’un logement d’urgence 
 

 
 

40 – Commune de Villeneuve 

 

Aucun cas 
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ANNEXE XII – Communautés de montagne conventionnées. 

 

1 – Communauté de montagne Grand-Combin 

 

Aucun cas 

 
 

2 – Communauté de montagne Grand-Paradis 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

138 
 

 

Communauté de 
montagne 

Grand-Paradis 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant aux comporte-
ments pouvant donner lieu à des sanc-
tions et à l’ouverture d’une procédure 
disciplinaire 
 

 
 

3 – Communauté de montagne Mont-Émilius 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

229 
 

 

Communauté de 
montagne 

Mont-Émilius 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant à la procédure 
disciplinaire 
 

 
 

4 – Communauté de montagne Mont-Cervin 

 

Aucun cas 
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5 – Communauté de montagne Valdigne – Mont-Blanc 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

378 
 

 

Communauté de 
montagne 

Valdigne – Mont-
Blanc 

 

 

Ouvrages publics 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Reconnaissance d’indemnisations pour 
la perte de valeur de la propriété privée 
non expropriée en raison de la réalisa-
tion d’un ouvrage public 
 

 
 

6 – Communauté de montagne Walser – Haute Vallée du Lys 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

152 
 

 

Communauté de 
montagne 

Walser – Haute 
Vallée du Lys 

 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant au traitement pré-
vu par les contrats publics en vue de la 
récupération du travail effectué durant 
un jour de fête 
 

 
 
 

78 Dossier ouvert en 2007. 
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ANNEXE XIII – Administrations périphériques de l’État. 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

1179 
 

 

I.N.A.I.L. 
 

 

Indemnisation 
des accidents du 

travail 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Bien-fondé de la définition d’un dossier 
d’accident du travail 
 

 

2980 
 

 

Police d’État 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité des procès-verbaux de contra-
vention dressés pour excès de vitesse 
dans la même journée et à une distance 
de quelques kilomètres 
 

 

3981 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Allocations de 
chômage 
saisonnier 
(C.I.G.) 

 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Vérification quant aux délais de la pro-
cédure d’attribution de l’allocation de 
chômage saisonnier (C.I.G.) pour les 
travailleurs agricoles 
 

 

43 
 

 

I.N.P.D.A.P. 

Région 
 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Éclaircissements quant aux prestations 
sociales prévues en faveur d’un travail-
leur licencié 
 

 

70 
 

 

I.N.P.S. 

Aoste 
 

 

Pensions 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Éclaircissements quant à la licéité de la 
requête de récupération de l’indu relatif 
à la pension provisoire 
 

 

78 
 

 

I.N.P.D.A.P. 
 

 

Sécurité sociale 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Vérifications quant au déni de révision 
de la pension pour non-évaluation des 
services simultanés 
 

 

92 
 

I.N.P.S. 
 

Allocations de 
chômage 
saisonnier  
(C.I.G.) 

 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

Bien-fondé du montant du traitement ver-
sé à titre d’allocations de chômage sai-
sonnier (C.I.G.) 
 

 

107 
 

 

I.N.P.D.A.P. 
 

 

Accessibilité des 
actes 

 

Accès aux 
documents 

administratifs 
 

 

Éclaircissements quant aux mesures pou-
vant être appliquées face à un refus d’ac-
cès aux documents administratifs 
 

 

108 
 

 

I.N.P.D.A.P. 
 

 

Sécurité sociale 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Non-réponse quant à l’état d’avancement 
de la procédure en vue du versement d’u-
ne pension de retraite spéciale 
 

 

127 
 

 

Questure 
d’Aoste 

Pont-Saint-Martin 
 

 

Sécurité publique 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Indications quant aux dispositions en 
matière de feux d’artifice 
 

 

141 
 

 

P.R.A. 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant aux moyens né-
cessaires à prouver qu’une personne gre-
vée de sanctions administratives n’est pas 
propriétaire d’un véhicule 
 

 

79 Dossier ouvert en 2008 et encore pendant. 
80 Dossier ouvert en 2007. 
81 Idem. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

148 
 

 

Police d’État 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité des procès-verbaux d’infrac-
tion dressés pour conduite en état d’i-
vresse 
 

 

167 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Sécurité sociale 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Bien-fondé de la suspension du paie-
ment des allocations sociales, les verse-
ments précédents n’étant pas dus et les 
conditions de revenu requises pour la 
perception des mensualités courantes n’é-
tant pas réunies 
 

 

179 
 

 

ANAS 

Aoste 
 

 

Viabilité 
 

 

Transports et 
viabilité 

 

 

Licéité de la requête de paiement d’in-
demnités et de redevances pour des tra-
versées de route 
 

 

180 
 

 

ANAS 

Aoste 
 

 

Viabilité 
 

 

Transports et 
viabilité 

 

 

Éclaircissements quant au sujet habilité 
à délivrer les concessions pour la traver-
sée de route 
 

 

181 
 

 

Agence 
des recettes  

 

 

Impôts 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant à l’encaissement 
forcé de crédits fiscaux et aux institu-
tions non juridictionnelles spécialisées 
dans la protection du contribuable 
 

 

194 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Allocations de 
chômage 

technique (C.I.G.) 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Vérification quant à la procédure de ver-
sement de l’allocation de chômage tech-
nique (C.I.G.) en vue du paiement direct 
par l’Organisme de prévoyance 
 

 

195 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Allocations de 
chômage 

technique (C.I.G.) 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Vérification quant à la procédure de ver-
sement de l’allocation de chômage tech-
nique (C.I.G.) en vue du paiement direct 
par la Société de prévoyance 
 

 

204 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Sécurité sociale 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Légitimité de la compensation crédits/det-
tes en matière de cotisations de sécurité 
sociale 
 

 

209 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Sécurité sociale 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Transmissibilité aux héritiers des dettes 
découlant du non-versement des cotisa-
tions de sécurité sociale 
 

 

211 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Sécurité sociale 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Transmissibilité aux héritiers de dettes 
afférentes aux cotisations de sécurité 
sociale 
 

 

225 
 

 

Agence 
des recettes  

 

Impôts 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Contestations en vue du paiement de la 
taxe d’inscription au registre se rappor-
tant à la valeur de marché déclarée dans 
le constat d’achat 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

232 
 

 

Questure 
d’Aoste 

 

 

Immigration 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Difficultés liées à la requête d’une attes-
tation de non-divorce, en vue de la déli-
vrance du permis de séjour de longue 
durée C.E. au conjoint et aux enfants de 
l’intéressé 
 

 

233 
 

 

Agence 
des recettes  

 

Impôts 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité de la mise en fourrière d’un 
véhicule pour non-paiement partiel de la 
vignette automobile 
 

 

246 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Allocations de 
chômage 
saisonnier 
(C.I.G.) 

 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Éclaircissements quant à la procédure 
d’allocation de chômage saisonnier 
(C.I.G.) 
 

 

247 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Allocations de 
chômage 
saisonnier 
(C.I.G.) 

 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Éclaircissements quant à la procédure 
d’allocation de chômage saisonnier 
(C.I.G.) 
 

 

263 
 

 

Agence 
des recettes  

 

Impôts 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Bien-fondé du calcul figurant dans l’a-
vis de contrôle fiscal pour non-déclara-
tion des revenus 
 

 

264 
 

 

Agence 
des recettes  

 

Impôts 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 
d’échelonner la dette fiscale 
 

 

265 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Sécurité sociale 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Éclaircissements quant à la compensa-
tion effectuée par l’Organisme de pré-
voyance 
 

 

27782 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Allocations de 
chômage 
saisonnier 
(C.I.G.) 

 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

Retard de versement de l’indemnisation 
remplaçant la rétribution pour les jour-
nées de travail non-effectuées en raison 
du mauvais temps par des travailleurs 
agricoles saisonniers 
 

 

31383 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Allocations de 
chômage 
technique  
(C.I.G.) 

 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Vérification quant aux modalités et aux 
délais de la procédure d’allocation de 
chômage technique (C.I.G.) pour des tra-
vailleurs du bâtiment  
 

 

330 
 

 

Police d’État 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant à l’obligation so-
lidaire du propriétaire en cas de sanction 
administrative attribuée pour circulation 
avec un véhicule dont le contrôle techni-
que obligatoire n’a pas été effectué 
 

 

331 
 

 

Police d’État 
 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Légitimité du procès-verbal d’infraction 
au Code de la route notifié et portant un 
montant différent de celui indiqué dans 
le procès-verbal original 
 

82 Affaire pendante. 
83 Idem. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

345 
 

 

I.N.P.D.A.P. 
 

 

Sécurité sociale 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Vérification du versement des mensuali-
tés de la pension de vieillesse ordinaire 
 

 

35784 
 

 

Agence 
des recettes 

 

 

Emploi public 
 

 

Organisation 
 

 

Vérification quant à l’importance du ju-
gement fondé sur un accord relatif à des 
faits antérieurs à 2001 en vue d’un recru-
tement 
 

 

35985 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Indemnisation des 
accidents du 

travail 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Légitimité de la mesure de déchéance de 
l’indemnité de maladie en raison d’une 
indication erronée dans la certification 
médicale quant au domicile 
 

 

363 
 

 

I.N.P.S. 
 

 

Pensions 
 

 

Sécurité sociale 
et assistance 

 

 

Éclaircissements quant au cumul de la 
pension et de la rémunération du travail 
subordonné 
 

 

364 
 

 

Questure 
d’Aoste 

Région 
 

 

Immigration 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Vérification quant à la procédure con-
cernant la délivrance du permis de sé-
jour et à la rédaction du rapport des 
services sociaux y afférents 
 

 

371 
 

 

Questure 
d’Aoste 

 

 

Immigration 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements quant aux conditions 
requises en vue de l’attribution du per-
mis de séjour de longue durée C.E., eu 
égard notamment à la condition de con-
tinuité du séjour dans les dernières cinq 
années 
 

 

372 
 

 

ANAS 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant aux modalités de 
publication de l’avis d’engagement de la 
procédure d’adoption du projet définitif 
d’un ouvrage public avant l’expropria-
tion, en présence de plusieurs destina-
taires 
 

 

373 
 

 

ANAS 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Éclaircissements quant à la possibilité 
pour les intéressés d’intervenir dans la 

procédure d’adoption du projet établi en 
vue de l’expropriation d’un bien 
 

 

381 
 

 

Police d’État 
 

 

Sanctions 
administratives 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Éclaircissements en vue de la présenta-
tion d’un recours contre un procès-ver-
bal d’infraction pour circulation sur une 
piste de ski fermée  
 

 

84 Idem. 
85 Affaire pendante. 
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ANNEXE XIV – Requête de réexamen du rejet ou du report de l’accès aux 
actes administratifs. 

 

Aucun cas 
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ANNEXE XV – Administrations et établissements hors compétence. 

 
Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

286 
 

Ministère de 
l’intérieur87 

Région 
 

 

Citoyenneté 
 

Ordre juridique 
 

Assistance quant à la procédure en vue 
de l’attribution de la citoyenneté ita-
lienne 
 

 

588 
 

 

Ministère de 
l’intérieur89 

Région 
 

 

Citoyenneté 
 

Ordre juridique 
 

Assistance quant à la procédure en vue 
de l’attribution de la citoyenneté ita-
lienne 
 

 

990 
 

 

Ministère de 
l’intérieur91 

Région 
 

 

Citoyenneté 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Vérification quant aux conditions de mo-
ralité nécessaires pour l’attribution de la 
citoyenneté italienne 
 

 

1292 
 

 

A.G.E.A.93 

Région 
 

 

Aides 
économiques 

 

 

Agriculture et 
ressources 
naturelles 

 

 

Assistance dans la procédure de verse-
ment des primes dans le cadre des pro-
grammes de reconversion et d’abandon 
de la production laitière 
 

 

46 
 

 

Administration 
de la justice 

 

 

Juridiction 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

52 
 

 

Finaosta S.p.A. 

Région 
 

 

Bâtiment 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Licéité de la subordination de l’affec-
tation d’une partie du prêt régional pour 

l’achat de la résidence principale au 
paiement au vendeur du montant retenu, 
à titre de garantie de la bonne exécution 
des travaux, sur la partie du prix excé-
dant la valeur dudit prêt 
 

 

68 
 

 

Nus 
 

 

Sanctions 
administratives 

 

 

Ordre juridique 
 

 

Indications quant aux sanctions applica-
bles en cas de dérivation d’eau potable à 
des fins différentes de celles prévues par 
le contrat avec l’Organisme fournisseur  
 

 

69 
 

 

Bionaz 
 

 

Services publics 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Indications quant aux dispositions con-
cernant les tarifs de la consommation 
d’eau potable 
 

 

76 
 

 

Ministère de 
l’intérieur 

Région 
 

 

Citoyenneté 
 

Ordre juridique 
 

Indications quant à la légitimité du refus 
d’attribuer la citoyenneté italienne en 
l’absence des conditions morales requises 
 

86 Dossier ouvert en 2007 et encore pendant. 
87 Pour ce qui est du Ministère de l’intérieur, l’intervention a été réalisée au titre de la collaboration entre institutions. 
88 Dossier ouvert en 2007. 
89 Pour ce qui est du Ministère de l’intérieur, l’intervention a été réalisée au titre de la collaboration entre institutions. 
90 Dossier ouvert en 2008. 
91 Pour ce qui est du Ministère de l’intérieur, l’intervention a été réalisée au titre de la collaboration entre institutions. 
92 Dossier ouvert en 2008. 
93 Pour ce qui est de l’A.G.E.A., l’intervention a été réalisée au titre de la collaboration entre institutions. 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

87 
 

 

Donnas 
 

 

Urbanisme 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Indications quant à la suspension de la 
procédure en vue de la délivrance du per-
mis de construire en raison du retard 

dans l’adoption de la modification du 

P.R.G.C. 
 

 

88 
 

 

Administration 
de la justice 

 

 

Juridiction 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

100 
 

 

Donnas 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Indications quant à l’applicabilité de 
l’I.C.I. à des terrains en fait non cons-
tructibles 
 

 

102 
 

 

Monopoles d’État 
 

 

Autorisation 
d’ouvrir une salle 

de jeux 

Caution 
 

 

Activité 
économique 

 

 

/ 
 

 

109 
 

 

Commune de la 
Lombardie 

non précisée 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

110 
 

 

Commune de la 
Lombardie 

non précisée 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

113 
 

 

Nus 
 

 

Expropriations 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Indications quant à la possibilité d’inter-
venir dans la procédure d’adoption de la 
servitude avant l’expropriation et durant 
la procédure d’expropriation 
 

 

119 
 

 

Ministère  
de l’intérieur 

Région 
 

 

Citoyenneté 
 

Ordre juridique 
 

Éclaircissements quant à la condition re-
lative à la durée de résidence prévue par 
la loi en vue de l’attribution de la citoyen-
neté italienne 
 

 

120 
 

 

Motorisation civile de 
Biella 

 

 

Circulation des 
moyens de 
transport 

 

 

Transports et 
viabilité 

 

 

/ 

 

122 
 

 

Ministère  
de l’intérieur 

Région 
 

 

Citoyenneté 
 

Ordre juridique 
 

Éclaircissements quant aux moyens pou-
vant fournir la preuve de la condition re-
lative à la durée de résidence requise en 
vue de l’attribution de la citoyenneté ita-
lienne 
 

 

127 
 

 

Pont-Saint-Martin 

Questure 
d’Aoste 

 

 

Sécurité publique 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Indications quant aux dispositions en 
matière de feux d’artifice 
 

 

134 
 

 

Ministère  
de l’intérieur 

Région 
 

 

Citoyenneté 
 

Ordre juridique 
 

Retards dans la procédure d’attribution 
de la citoyenneté italienne 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

136 
 

 

Chambave 
 

 

Hébergements 
d’urgence 

 

 

Logements 
sociaux 

 

 

Éclaircissements quant aux rapports exis-
tant entre l’insertion dans un classement 
et l’attribution d’un logement social d’ur-
gence 
 

 

147 
 

 

Ministère  
de l’intérieur 

Région 
 

 

Citoyenneté 
 

Ordre juridique 
 

Éclaircissements quant aux conditions de 

revenu requises en vue de l’attribution de 

la citoyenneté italienne 
 

 

168 
 

 

Commune de 
Tortona (AL) 

 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

169 
 

 

Commune de 
Tortona (AL) 

 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

174 
 

 

Donnas 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Applicabilité de l’I.C.I. à des immeubles 
mis à la disposition de parents à titre de 
prêt à usage gratuit 
 

 

192 
 

 

Ministère  
des finances 

 

 

Juridiction 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

212 
 

 

Bionaz 
 

 

Ouvrages publics 
 

Aménagement 
du territoire 

 

Dommages découlant de la réalisation 
d’un ouvrage public 
 

 

215 
 

 

Forces armées 
 

 

Juridiction 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

220 
 

 

Université 
des études de 

Turin 
 

 

Éducation 
 

 

Éducation, 
culture et 
formation 

professionnelle 
 

 

/ 

 

241 
 

 

Ministère  
de l’intérieur 

Aoste 
 

 

Carte d’identité 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Bien-fondé des modalités utilisées en vue 

du renouvellement de la carte d’identité 
électronique 
 

 

254 
 

 

Motorisation civile de 
Rome 

 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

255 
 

 

Commune de 
Frattamaggiore (NA) 

 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

256 
 

 

Commune de 
Gênes 

 

 

Circulation 
routière 

 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

259 
 

 

Administration 
de la justice 

 

 

Juridiction 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

261 
 

 

Ragion de 
Calabre 

 

 

Sanctions 
administratives 

 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

266 
 

 

Province de 
Reggio Calabria 

 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 
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Cas 
n° 

Organisme Matière Domaine Question 
 

267 
 

 

Nus 
 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Indications quant à l’application du tim-
bre fiscal sur la demande d’inscription 
au registre de la concession d’eau pota-
ble et sur le contrat y afférent 
 

 

284 
 

 

Commune de 
Camaiore (LU) 

 

 

Impôts locaux 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

286 
 

 

Nus 
 

 

Dommages 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Indications quant aux mesures pouvant 
être appliquées en vue de remédier aux 
dommages subis par des biens immeu-
bles privés adjacents au sous-sol public 
 

 

309 
 

 

Agence U.S.L.  
de Gallarate (VA) 

 

 

Dommages 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

314 
 

 

Ministère 
des Affaires 
étrangères 

 

 

Immigration 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

320 
 

 

Gressoney-La-Trinité 
 

 

Urbanisme 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Indications quant aux pouvoirs de subs-
titution régionaux en matière d’urba-
nisme 
 

 

321 
 

 

Gressoney-La-Trinité 
 

 

Urbanisme 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

Indications quant aux délais d’applica-
tion des Plans d’urbanisme de détail 
 

 

325 
5 

 

Nus 
 

 

Services publics 
 

 

Ordre juridique 
 

 

Indications quant à la responsabilité du 
titulaire, de l’exploitant et des parents 
quant au service d’autobus de ramassage 
scolaire 
 

 

336 
 

 

Commune de 
Asiago (VI) 

 

 

Urbanisme 
 

 

Aménagement 
du territoire 

 

 

/ 

 

347 
 

 

Administration 
de la justice 

 

 

Juridiction 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

352 
 

 

Administration 
de la justice 

 

 

Juridiction 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

355 
 

 

Corps national des 
sapeurs-pompiers 

 

 

Concours emplois 
publics 

 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 

 

370 
 

 

Administration 
de la justice 

 

 

Juridiction 
 

 

Ordre juridique 
 

 

/ 
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Cas n° Matière 
 

48 
 

Droits réels 
 

 

51 
 

 

Droit de la famille 
 

72 
 

 

Propriété – Copropriété 
 

82 
 

 

Obligations et contrats 
 

89 
 

 

Propriété – Copropriété 
 

97 
 

 

Obligations et contrats 
 

99 
 

 

Rapports de voisinage 
 

115 
 

 

Propriété 
 

117 
 

 

Obligations et contrats 
 

118 
 

 

Obligations et contrats 
 

121 
 

 

Viabilité 
 

135 
 

 

Titres de crédit 
 

139 
 

 

Rapports de voisinage 
 

145 
 

 

Services publics 
 

149 
 

 

Travail subordonné 
 

151 
 

 

Droit de la famille 
 

155 
 

 

Obligations et contrats 
 

158 
 

 

Services publics 
 

163 
 

 

Droit de la famille 
 

164 
 

 

Propriété – Copropriété 
 

166 
 

 

Obligations et contrats 
 

172 
 

 

Droit de la famille 
 

173 
 

 

Rapports de voisinage 
 

196 
 

 

Travail subordonné 
 

200 
 

 

Obligations et contrats 
 

210 
 

 

Droit successoral 
 

216 
 

 

Consortiums agraires 
 

222 
 

 

Propriété – Copropriété 
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Cas n° Matière 
 

240 
 

 

Services publics 
 

244 
 

 

Contrats bancaires 
 

245 
 

 

Consortiums agraires 
 

253 
 

 

Propriété 
 

260 
 

 

Prêt à usage 
 

268 
 

 

Droits réels 
 

285 
 

 

Droit successoral 
 

290 
 

 

Consortiums agraires 
 

310 
 

 

Droit successoral 
 

315 
 

 

Droit de la famille 
 

317 
 

 

Assistance légale 
 

318 
 

 

Assistance légale 
 

319 
 

 

Contrat de location 
 

323 
 

 

Obligations et contrats 
 

324 
 

 

Frais judiciaires 
 

326 
 

 

Propriété – Copropriété 
 

327 
 

 

Propriété – Copropriété 
 

333 
 

 

Obligations et contrats 
 

354 
 

 

Droits réels 
 

366 
 

 

Obligations et contrats 
 

368 
 

 

Contrat d’assurance 
 

377 
 

 

Obligations et contrats 



  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Traduction : 

Service de promotion de la langue française et Pia Morise 


